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INTRODUCTION 



Le 2 aout 1908, soixanle-deux cardinaux corn-* 
posaient le conclave qtie la mort de Leon XIII 
avait reuni, lorsque Pun d'eux prononca le veto 
d'exclusion contre le cardinal Rampolla, au 
nom de Francois-Joseph, empereur d'Autriche, 
roi apostolique de Hongrie. 

Aussilot, le Sacre-College s'agita, des protes- 
tations calmes oil vehementes s'eleverent; au 
dehbrs, la fievre da conclave se prolong-ea long-- 
temps apres Teleclion du cardinal Sarto et 1'on 
mena grand tapag-e autour de 1'intervention im- 
periale. 

Les uns la presenterent comme un abus de 
pouvoir, un empietement intolerable de la puis- 
sance civile sur les droits de 1'Eglise; comme 
un attentat contre son independance, une viola- 
tion de ses lois , une tyrannic de la force. 
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Ceux-la reclamaientlacondamnation immediate 
du veto et assuraient que le nouveau pape 
allait ordonner que chaque cardinal, au moment 
de sa creation, preteraitle serment de ne jamais 
prononcer un veto an nom de son g-ouverne- 
ment et que les cardinaux deja crees preteraient 
a ieur tour un serment semblable. D'apres eux, 
le Sacre-Colleg-e s'etait reuni et avail pris une 
deliberation definitive en vue d'empcher pour 
1'avenir 1'exercice d'un abus pareil 1 . 

D'autres, au contraire, voulurent justifier le 
veto : ils le presentment sous les traits d'un 
droit incontestable el presquesacre qui avaitles 
siecles pour fondement. 

Puis, le silence se fit sur cette affaire, comme 
sur (ant d'autres; les controverses s'eleigTiifent, 
Jes flots d'encre ne coulerent plus. On pouvait 
croire que J' exclusive , sorle de Belle au Bois 
dormant, allai.l reprendre son long- sommeil, 
attendant pour s'eveiller la mort d'un pape et 
les formules latines d ? un cardinal, lorsque, 
dans les premiers jours de Janvier 1906, les 
journauxannoncerent qu^une Constitution apos- 
tolique consacrait sa disparition definitive. 
Pie X, disait-on, vient de rayer le veto pour 

i. L'Osseruatore roniano (decembre 1908). 
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les elections futures des papes Voici que 

l'e"lu du veto brise le veto II declare qu'a 

Favenir, si le veto se produit, il n'en faudra 
tenir aucun compte. II ajoute des peines cano- 
niques centre les princes catlioliques qui ose- 
raient porter le veto 4 . 

Autant de propos, aulant d'inexactitudes oti 
de temerites. On sail, en effet, depuis deux ans, 
qu'il existe au Vatican une constitution relative 
au veto ; on en connait le sens general rnais non les 
termes precis; on croit qu'elle est hostile au veto 
et 1'on imagine qu'elle le supprime en quelque 
sorte en mettant les puissances catlioliques dans 
1'impossibilite de 1'exercer; mais on ne saurait 
rien affirmer d'une fagon categorique, car la 
Constitution n'a pas encore ete promulgue'e. 

En droit, le veto demeure done toujours 
intact et Ton pent encore se demander, sans 
entrersdans le domaine de Phisloire, s'il possede 
vraiment les caracteres d'un droit on s'il n'en a 
que les apparences. 

Gette question constitue certainement Tun des 
chapitresles plus interessants du Droit constitu- 
tionnel compare. Pratique etrange que 1'on ne 



i.M. Jeande Bonnefon, Journal, numerodu 9 Janvier 1900; 
voir aussi le Temps, numerodu 10 Janvier 1906. 



14 

retrouve dans aucune constitution, le veto serait 
bien fait pour deconcerler, si Ton oubliait que 
FEglise catholique est universelle, que son 
influence s'exerce sur des centaines de millions 
d'ames et que, depuis sa sortie des Gatacombes 
jusqu'a la lourmenle de 1798, elle a ete la clef 
de voute du sysleme theocralique et absolutiste 
de la vieille Europe. 

Supr6mes gardiens des royaumes el des empi- 
res, les papes ont aide au main lien des form ti- 
les sociales. Affirm ant que tout droit regalienesl 
de droit divin, ils transformaienl le devoir du 
sujel vis-a-vis du souverain en quelque chose 
de relig-ieux etde sacre. Pouvant d\in mot creer 
la soumission on allumer la revoke, ils appa- 
raissaienl comme les arbilres de toutes les des- 
linees. Le choix de celui qui devait etre le depo- 
silaire d'une pareille puissance conslituail done 
line preoccupalion des plusgTaves pour les sou- 
verains. Ils n'avaient pas oublie la prodigfieuse 
aulorite des papes pendant Je Moyen-ag-e, et le 
nom de Ganossa, qui 1'evoque lout entiere, leur 
rappelait ces paroles de I'Ecriture : Deposuit 
potentes de sede 

On comprend, dans ces conditions, 1'interel 
qu'ils avaient a ecarter du trone des Ap6tres un 
cardinal donl le passe leur paraissait 6tre un 
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danger pour la realisation de leurs ambitions 
politiques. 

A partir du seizieme siecle, cet inlere*t laisse 
sa trace dans tous les conclaves. G'est le moment 
ou les elections pontificales ne se font plus sous 
1'influence exclusive du particularisme italien. 
A cette epoque les grands Etats se constituent, 
le morcellement leodal disparait pen a pen, fai- 
sant place a une centralisation de plus en plus 
forte. En me'me temps les tendances politiques, 
Jes considerations nationaies se donnent libre- 
ment carriere dans les conclaves; les oppositions 
d'interels, les querelles de peuple a peuple, les 
jalousies royales se traduisent dans J'expression 
des suffrages; des factions se forment, cor- 
respondant chacune a une politique determinee, 
si bienque 1'on pourrait, en analysant avec soin 
tousles details d' une election pontificale, recons- 
tituer, dans ses grandes lignes, 1'liistoire gene- 
rale de 1'epoque. 

Relevant essentiellement de 1'histoire et du 
droit, 1'etude que nous consacrons au veto d'ex- 
clusion se divisera tout naturellement en deux 
parties. 

Apres avoir defini cette prerogative que 1'Au- 
triche, 1'Espagne et la France ont exerce, nous 
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rechercherons ses origines et sa formation en la 
suivant a grands pas dans son evolution histo- 
rique. Alors seulement, apres avoir etudie les 
faits, pourrons-nous Penvisag-erau point de vue 
du droit et en determiner avec quelque certitude 
la valeur juridique. 



rif 
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PREMIERE PARTIE 



Les Faits. 



CHAPITRE PREMIER 



L' INCLUSIVE ET L' EXCLUSIVE )). 



Du seizieme au dix-huitieme siecle, la phy- 
sionornie des conclaves n'a g-uere varie. 

La France, FEspag-ne et 1'Empire sont repre- 
sentes chacuri par un certain nombre de cardi- 
naux : ce sont les cardinaux des Couronnes 1 . 
Gescardinauxforment la faction des piinces . 
Politicantij comme on les appelait autrefois a 
Rome, leur r6le consiste a rallier aulour d'eux 



i . Leur nombre est aujourd'hui extr6mement flottant, car 
les puissances catholiques ne portent plus la m&me jalousie a 
soutenir leurs droits. 
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un parti suffisamment nombreux pour faire , 
aboutir les instructions qu'ils ont reeues de leur 
souverain. 

Le reste du Sacre-College se divise en deux ; 

groupes : celui du Cardinal-Neueu, compre- 
nant les cardinaux qui ont recu le chapeau du 
pape defunt, et celui des Zelantij parti indepen- 
dant, que 1'on baptisa d'abord de 1'original sur- 
nom de squadrone volatile , a 1'epoque loin- 
taine ou il se bornait a combattre la faction du 
Gardinal-Neveu. 

Tel est le milieu dans lequel se disputa .la | 

"I 

tiare pendant cette longue periode de deux r| 

siecles. Ouant au champ des combinaisons, il || 

s'elargit de plus en plus, favorisant les flue- { 

tualions en divers sens, les intrigues et les 
manoeuvres, grace au principe me"me de 1'elec- 

tion pontificale. 1 

.... -I 

Aux termes de la Constitution Licet de ui- | 

tatida discordia )), promulguee par le pape | 

Alexandre 111, en 1180 : Gelui-la seulement | 

qui sera elu par les deux tiers des cardinaux | 

sera, sans aucune exception ni opposition, con- 
sidere par toute 1'Eglise comme le vrai pape... 
Gette disposition legislative, en confiant 1'elec- , 

tion pontificale aux seuls cardinaux et en deter- 
minant la proportion des suffrages requis, avait 
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pour but de prerenir les schismes et de suppri- 
mer les antipapes. Ge but a ete incontestable- 
ment atteint; mais, en faisant disparaitre a 
jamais toute incertitude sur le droit de I'e'lu, la 
bulle d'Alexandre III ne porte-t-elle pas en elle 
le g'erme du veto, par le seul fait qu'elle donne 
a une minorite* d'un tiers la possibility d'empe"- 
cher 1'election? 

L'histoire des conclaves montre que, sauf en 
de rares circonstances, les princes ne song-erent 
pas a voir triompher leur propre candidat. Us 
necomptaient jamais, en effet, au sein du Sacre- 
Collegfe un nombre suffisant de cardinaux dis- 
pose's a se conformer a leurs vues. Philippe II 
est probablement le seul qui, grace a la formi- 
dable heg-emonie de 1'Espagne a la fin du sei- 
zieme siecle, ait pu im poser sa volonte aux 
electeurs pontificaux. Le soleil ne se couche pas 
sur son empire, la grande majorite des cardi- 
naux releve de sa couronne, presque tous sont 
ses sujets, ses vassaux ou ses clients; il n'est 
done pas surprenant de voir an conclave de 
Greg'oire XIV, qui marque I'apog'ee des preten- 
tious espag-noles, les ambassadeurs de Sa Ma- 
jeste Gatholique faire connaitre au Sacre-Golleg-e 
les noms de sept candidals, en dehors desquels 
Philippe II n'admet pas que le pape soitchoisi. 



L'Espagne a done pu faire valoir, dans quel- 
ques conclaves, des preventions qui n'avaient 
d'autre ibndement que la raison du plus fort et 
a exerce une influence decisive dans 1'election 
de certains papes. Elle a eteassez puissante pour 
soutenir pendant un certain temps F inclu- 
sive qu'elle presentait an Sacre-College. 

Que sig-nifie cet archai'sme? 

Le lang-ag'e du seizieme et du dix-septieme 
siecle desig-nait sous ce nom la liste des candi- 
dats que patronnait le parti num^riquement le 
plus fort. 

Ge parti est evidemment le seul qui puisse 
esperer un succes positif : il a done un certain 
nombre de candidats une inclusive et, 
suivant les circonstances, en se basant sur les 
resultats du scrutin precedent, il met en avant 
celui d'entre etix qui semble avoir le plus de 
chances de reunir sur son nom 1'indispensable 
majorite des deux tiers. Les tatonnements sont 
longs et difficiles pour atteindre le but, les voix 
ne se deplacent que peniblement quand des 
gTOupes rivaux eparpillent leurs suffrag-es sur 
des noms divers, et surtout quand une minorite 
s'ag-ite pour provoquer 1'echec du candidat in- 
elu )). 

Une minorile n'est pas to uj ours, en efFet, une 
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quantite neglig-eable. Sans doute, elle ne pent 
pas pre'tendre au role de l' inclusive , le nom- 
bre trop restreint des voix dont elle dispose le 
lui interdit; mais, grace a la loi organique du 
conclave, grace a cette necessite ou se Irouve le 
parti adverse de reunir les deux tiers des suf- 
frages, il lui est souvent possible d'entraver 
1'election. II lui suffit pour cela de disposer 
d'un nombre de voix au moins eg'al au tiers des 
votants 1 , ou d'intrig-uer de telle sorte que les 
suffrages se divisent dans la me"me proportion 
sur des candidatures factices. II se produit alors 
line crise et le conclave ne peut donner de re- 
sultat. La minorite constitue alors une force 
avec laquelle il faut compter, et de fait,, tres 
souvent, lorsque la lutte menace de s'eterniser, 
une transaction intervient : 1'un des partis sa- 
crifie son candidat, ou 1'accord se produit sur 
une candidature nouvelle. 

Gette tactique, qui n'est, on le voit, que la 



i . II n'est pas necessaire de disposer d'une voix de plus. En 
effet, nul ne peut voter pour soi-rndme, et la confection des 
bulletins de vote permet de s'assurer, le cas echeant, que cette 
prescription est observee. 

Si Ton suppose clone un conclave compose de soixante car- 
dinaux, vingt electeurs qui s'opposent a une candidature de- 
terminee I'empficheront de triompher, car elle ne pourra 
jamais reunir qu'un maximum de trente-neuf suffrages. 
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consequence logfique de la legislation d'Alexan- 
dre III, fut celle des cardinaux des Coufonnes. 
Trop faibles pour pouvoir former une inclu- 
sive , les factions des princes n'avaient 
qu'un seul parti a prendre : empcher les solu- 
tions extremes, eviter 1'elevation d'un candidat 
exclu par leur souverain. Elles avaient done 
aussi leur liste Pexclusive qui conte- 
nait Jes noms de ceux qui ne devaient pas cein- 
dre la tiare. 

Que 1'on se figure maintenant les trois ex- 
clusives , frangaise, espagnole et imperiale, se 
combattant entre elles, !' inclusive des car- 
dinaux de Curie, par exemple, luttant contre le 
parti du Gardinal-Neveu, et enfin les Zelanti, 
1'ancien squadrone uolante, allant d'un groupe 
a 1'autre, on pourra se faire une idee de 1'enche- 
v^trement d'opinions qui regne dans un con- 
clave, et Ton s'expliquera I'extravag-ante lon- 
gueur des elections pontificates d'autrefois. 

Done, quand un cardinal de Gouronne don- 
nait l' exclusion , cela voulait dire, dans le 
langage du seizieme et du dix-septieme siecle, 
qu'il refusait sa voix a un candidat et qu'il le 
rangeait parmi ceux dont il devait empecher 
1'election. 
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Nul n'ignorait dans Je conclave que le cardi- 
nal qui agissait ainsi avail reeu de son souve- 
rain des instructions formelles. Gela Taidait 
dans ses intrig-ues, car il fallait s'agiter, intri- 
guer de son mieux pour reunir une faction 
capable de soutenir 1'exclusion. La declaration 
pure et simple de 1'exclusion ne suffisait pas en 
effet pour empecher I'eleclion de l' exclu . 

Le plus souvent, le chef de faction faisail 
connaitre secrelement les vues du prince dont il 
representait les inter^ts. Le norn de l' exclu 
se chuchotait d'une oreille a 1'autre, et ce n'est 
qu'au moment supreme, lorsqu'il sentait qu'une 
candidature ennemie allait triompher, que le 
cardinal qui avail (da confidence du secret)) de- 
clarail en plein conclave que son souverain ex- 
cluail telle Eminence du trone pontifical. G'elait 
denoncer 1'exclusion ouverle et publique . 

Les instruclions de Louis XIV aux ambassa- 
deurs de France portent de ne faire la decla- 
ration publique qu'a toute exlremite ; il faut 
qu'on la lienne extremement secrete el qu'on 
se conlente, autant que possible, d'esquiver dou- 
cement, par les biais ordinaires au conclave, la 
nomination )) qui deplait 1 . 

i, Hanotaux, Recueil des Instruclions. 
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Quo! qu'il en soil, qu'elle fut secrete ou publi- 
que, 1'exclusion donnee ne se soutenait pas 
d'elle-me*me ; 1'appui d'une faction lui e"tait 
necessaire pour produire son resultat. Ge n'etait 
d'aiileurs que dans les cas extremes qu'elle se 
. denoncait , lorsque la discussion et 1'intrigue 
n'avaient pu grouper autour de l' exclusive 
le tiers des voix indispensable. On frappait 
alors le dernier coup et la balance pencliait sou- 
vent sous le poids d'une volonte royale solen- 
nellement mise en jeu. 

Long'temps 1'exclusion s'exerga ainsi. II est 
certain que, chaque fois qu'elle etait denon- 
cee publiquement, le Sacre-Golleg-e s'impres- 
sionnait profonderaent et 1'orientation des suf- 
frages se modifiait en consequence. II etait 
imprudent, dangercux meme, de meconnaitre 
1'avis d'un prince ami de J'Eglise, et les repre- 
sailles se devinaient derriere le dementi qu'on 
aurait pu lui infliger. 

Gependant, on ne voit apparaitre jusqu'ici 
auctin droit special au profit soit de la France, 
soit de 1'Espagne, soit de PEmpire, qui furent 
les premieres puissances a s'occuper de politi- 
que conclavaire. 

L'exclusion des Gouronnes est un fait pure- 
ment matdriel, qui semble tout au plus permet- 
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tre aux souverains de faire connaitre leurs 
preferences, ou plutot leurs antipathies, et 
qui laisse aux eiecteurs une pleine et entiere 
liberte. 

La publicite donnee a {'exclusion est une sim- 
ple manoeuvre electorate destinee a renforcer 
une faction de tous ceux qui, timides ou in- 
decis, craignent surtout de resister a une volonte 
royale ou imperiale. 

Or, en constatant les resultals de plus en plus 
decisifs que produisait la manifestation de leur 
volonte, les souverains ne tarderent pas a elever 
leurs pretentious : ils voulurent supprimer la 
necessite ou ils se trouvaient de donner a leurs 
exclusions 1'appui d'iine faction, et substituer 
a cet appui indirect et materiel une force posi- 
tive et formelle ernanant de la manifestation 
seule de leur volonte. Ils revendiquerent done 
(et le Sacre-College acquiesca) une exclusion 
directs et en quelque sorte j 'aridlc/ue , inde- 
pendarite du nombre des eiecteurs qui 1'ap- 
puyaient et basee sur la seule force de leur vo- 
lonte. 

Sous cette forme, 1'intervention des puissances 
prend les apparences d'un droit : c'est le veto 
qui apparait. 

II convient d'observer que ^exclusion for- 
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melle et directe, ielle qu'elle vient d'etre definite, 
ne ful jamais prononcee qu'au nom des trois 
principaux souverainscatholiques : 1'Empereur, 
le roi de France et le roi d'Espagne. 

Le droit de veto que 1'on a voulu revendiquer 
au profit des couronnes de Portugal et de Na- 
ples est absolument illusoire et sans fondement. 
On a bien pretendu que le roi de Portugal, 
Jean V (1706-1760), tiendrait ce droit d'une 
bulle pontificale. S'il en etait ainsi, toutes 
les dissertations qui ont ete ecrites depuis 
sur le veto n'auraient aucune raison d'etre, 
puisque ee droit, dont Pexistence a ete et est 
encore tant discute, aurait ete formellernent 
reconnu par Tautorite competente. Mais cette 
pretendue bulle ne figure dans aucun bullaire 
et 1'on est d'ailleurs sur qu'elle n'a jamais 
existe. 

Quant aux rois de Naples, il suffit, pour de- 
truire leurs pretentious, de reproduire les ter- 
mes m.^mes des instructions que le roi Ferdi- 
nand envoyaitau cardinal Ruffo, le agaout 1828 : 
Le droit d'exclusion expresse n'appartient pas 
a la couronne des Deux-Siciles, etant reserve 
aux^seules cours de France, d'Espagne et d'Au- 
triche, mais nous comptons sur votre adresse et 
nous pensons que tons les moyens que vous 
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suggereront vos talents seront mis en oeuvre 
pour faire valoir 1'exclusion tacite, avec Paide 
de vos amis et partisans 1 ... 

i. Gipoletta, Memorie, p. 4 2 - 



GHAPITRE II. 



PROCEDURE. 



II etait necessaire, avant d'etudier 1'evolution 
historique du veto et de preciser aulant que pos- 
sible I'epoque oil la simple manoeuvre electorate 
du debut se transforma en droit d' exclusion 
formelle et directe, d'etablir la difference essen- 
tieile qui existe entre ces deux formes d'exclu- 
sion. La premiere ayant insensiblement prepare 
la seconde, les meprises et les confusions se- 
ront ainsi plus surement evitees. 

En outre, comrne 1'exercice du veto est soumis 
a line procedure toute speciale qui s'est elabo- 
ree pen a peu a. travers les siecles, en meme 
temps que 1'action qu'elle met en oeuvre, nous 
pensons, en posant des maintenant les regies de 
cette procedure, completer d'abord 1'etude qui 
fait 1'objet du chapitre precedent et facililer 
ensuite la lecture des chapitres qui vont suivre. 
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i) II est d'abord un principe absolu qui fut 
definitivement consacre en 1700, lors de 1'elec- 
tion de Clement XI : Chaqae Couronne ne pent 
exercer son droit qii'une seule fois par con- 
clave et contre un seal candidat; de sorte que, 
dans les cas extremes, la France, 1'Espag-ne et 
PAutriche usant de leur privilege, trois candi- 
dats au plus pourraient tre ecartes. Ge fait ne 
s'est d'ailleurs jamais produit. 

Deja, en i644> les cardinaux faisaient obser- 
ver a Pambassadeur de Louis XIV qu'il ne pou- 
vait exclure deux candidatsj et lorsque, en 
1758, le comte Brunati, ambassadeur de 1'Em- 
pereur, disait, en parlant de 1'exclusion : G'est 
une epee qui, deg-ainee, ne peut blesser qu'un 
seul adversaire 1 ,il traduisait tout simplement 
le principe par une ing-enieuse comparaison. 

Ainsi, des qu'elle a frappe, cette epee s'e- 
mousse ; elle se brise au premier choc, et alors 
s'explique la prudence avec laquelle on 1'a tou- 
jours maniee. 

'Les souverains ne meltaient pas, en effet, 
qu'un seul nom dans leurs listes d'exclusion : 
il se trouvait toujours plusieurs candidatures 



i. L'Esclusiva e una spada che sfoderata non pud 
ferire che uno... (Wahrmund, Das Aussc/ilies..., 3:6.) 
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qui, a des degres difFerents, leur etaient de'sa- 
greables. Le cardinal depositairedu secret eut 
done etc" bien malhabile s'il avail, du premier 
coup, epuise Ie droit de son souverain. Une au- 
tre candidature, plus desagreable encore que 
ceile qu'il venait de f rapper, aurait pu surgir, 
et il se serait alors trouve impuissant et de- 
sarme. 

2) L'exclusion est communiquee au Sacr^- 
Colleg-e oralement on par ecrit; mais elle doit 
toujours ^tre prononcee solennellement et au 
nom du souverain. Elle se distingue ainsi de 
ces indications confidentielles, de ces mots , 
de ces secrets )) confies par un gouvernement 
a un cardinal, etqui ne constituent jamais 1'exer- 
cice du veto. 

Par ecrit, 1'exclusion est remise au Cardinal- 
Doyen qui en donne lecture, et le pli qui la con- 
tient doit porter la signature de 1'ambassadeur. 

Oralement, Texclusion est prononcee par un 
cardinal specialement accredite soit par son 
souverain, dans une lettre adressee au Sacre- 
Gollege, soit par son ambassadeur dans les dis- 
cours qu'il prononce devant le conclave, ou dans 
une lellre au Cardinal-Doyen. 

Lors du dernier conclave, dans la reception 
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diplomatique qui eut lieu an Vatican le 26 j nil- 
let 1908, le cardinal Puzyna, qui devait quel- 
ques jours apres formuler le veto de PAulriche 
contre le cardinal Rampolla, ne fut designe 
d'aucune fagon par son ambassadeur comme 
charge d'une mission quelconque. II est certain 
que ce fut la une derogation aux usages etablis. 
Or, la Gour Romaine attache trop d'impor- 
tance a ces usages seculaires pour qu'il nous 
soit permis de les passer sous silence. 

A la mort du pape, le Sacre-College repre- 
sente momentanement la souverainete de 1'E- 
glise. Les relations diplomatiques ne sont done 
pas rompues pendant la vacance du trone pon- 
tifical ; il est m^me de regie d'affirmer solennel- 
lement la continuite de ces relations. Neuf jours 
doivent s'ecouler entre la mort du pape et Ten- 
tree en conclave : c'est la periode des novem- 
clialij pendant laquelle le Sacre-College recoit 
dans une premiere audience la visite des ambas- 
sadeurs. 

Le 26 jiiillet 1908, raconte Un Temoin , 
tout le corps diplomatique accredite aupres du 
Saint-Siege vint presenter ses devoirs en grand 
uniforme, foule brillante et decorative qui defila 
devant les cardinaux en baisant la main a cha- 
cun, et qui les laissa tons eblouis de ses beaux^ 
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costumes el charmes de sa courtoisie. Aulrefois, 
c'etait 1'usag-e que chaque ambassadeur se pre- 
senlat et parlat au nom de son souverain. Nous 
avons le beau discours que prononca Chateau- 
briand apres la mort de Leon XII et qui, du 
reste, n'eut aucun succes : c'etait trop fort et 
trop colore pour les cardinaux de 1829! Les al- 
locutions correetes et bien lournees qu'echange- 
rent le cardinal Oreglia et M. d'Antas, le tres 
sympathique doyen du corps diplomatique, n'a- 
vaient pas les defauts de celle de Chateau- 
briand 1 . 

Aulrefois, en effet, a cause de la lenteur des 
communications, la reponse des souverains a la 
notification qui leur etait faite, par le Sacre- 
College, de la mort du pape, n'arrivait guere 
qu'apres 1'expiration des novemdiali^ et, si la 
hale des elecleurs n'etait pas trop grande, cha- 
que ambassadeur se rendail au conclave en 
g'rande pompe pour presenler aux cardinaux les 
leltres de son souverain. Le luxe fastueux des 
corteges du due de Saint-Aig-nan en 17^0, et de 
M gr de Rochechouart en 1768, sonl restes cele- 
bres a Rome : le train magnifique des ambassa- 



i . Un Temoin, Les derniers jours de Leon XIII et le con- 
clave. (Revue des Deuac-Mondes, num^rodu r5mars 1904.) 
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deurs d'Autriche excitait 1'emulation de nos di- 
plomates du dix-huitieme siecle. 

L'ambassadeurdevait d'abordfaire une courte 
priere a Ja basilique de Saint-Pierre, puis le Ma- 
re'chal du conclave le recevait au bout du grand 
espalier de Constantin et le conduisait, entre 
deux scrutins, devant le guichet de la porte du 
conclave, derriere laquelle il ponvait apercevoir 
le demi-cercle des cardinaux. Alors, apres avoir 
fle'chi le genou, il remettait les lettres de son 
souverain au Chef de 1'Ordre des EvSques, et le 
Secretaire du conclave en donnait lecture. Ges 
lettres etaient ordinairement au nornbre de 
deux : 1'une, consacree a 1'eloge du pontife de- 
funt, exprimait aussi la confiance qu'inspirait & 
tous la sag-esse de l' auguste senat ; 1'autre 
4tait destinee a accre'diter aupres du conclave 
1'ambassadeur qui la presentait. 

Apres la lecture des lettres, 1'ambassadeur 
prononait un discours ou 1'on s'efl'orcait de 
trouver, g-lisses au milieu des fleurs de rheto- 
rique, le sens et la portee des instructions don- 
n^es. Et quand, dans ce discours, l' Excellence 
desig^nait un cardinal charge de representer au 
sein de 1'assemblee conclavaire les interns de 
son souverain, le Sacre-College savaitque c'etait 
la facon de fourbir le glaive de 1'exclusive et 
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ne s'etonnait pas si un veto etait formule peu 
apres. L'usage d'accrediter un cardinal charge 
de prononcer on veto eventuel etait si bien eta- 
bli que, en 1881, le cardinal Marco y Catalan, 
n'ayant pas etc officielleinent desig-ne par 1'am- 
bassad.eur d'Espagne, n'arriva pas a convaincre 
ses collegries que, s'ils continuaient a voter pour 
le cardinal Giustiniani, ils provoqueraient le 
veto du Roi Calholique. 

3) Enfin, le veto doit e*tre formule avant que 
le scrulin definilif ait donne son resultat : ve- 
nant apres 1'election, il n'a plus aucune valeur 
et ne peut done produire . aucun effet. 

En etablissant ce principe, le Sacre-Collegfe 
a d'abord voulu emp^cher la resurrection du 
droit de confirmation imperiale 1 d'autrefois, 
qui s'elait eteint avec la vieille querelle des 
Investitures et qui tenait en suspens la conse- 
cration de 1'elu. 

N'a-t-il pas aussi voulu attribuer au veto les 
simples caracleres d'un avis solennel donne par 
les puissances plutdt que ceux d'une opposition 
formeJle et absolue? II semble bien que c'est 



i . L'orig'ine et la valeur de ce droit serorit mises en lumiere 
plus loin. 
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encore 1& le but de cetle reg-le. En effet, le veto 
n'a pour objet qu'une election qui n'est pas 
encore consomme'e. Get objet n'est done qu'even- 
tuel, hypothetique, il n'existe pas reellement et, 
chose curieuse, des qu'il existera, le droit de veto 
disparaltra, devenu alors inutile, puisque sans 
effet. 

Telle est la theorie du veto d'exclusion ; elle a 
mis deux siecles pour se former, et il semble 
que dans cette lente elaboration les pretentious 
des souverains croissent en raison directe de 
leur puissance. Leurs exclusions, qui sont 
d'abord secretes au debut du seizieme siecle, ne 
tardent pas a devenir notoires : les cardinaux qui 
ont le mot re$oivent 1'ordre de le communi- 
quer a leurs partisans et aux allies qu'ils cher- 
chent a gag-ner a leur faction. Puis le jour arrive 
ou les cardinaux des Gouronnes denoncent 
solennellement au conclave 1'exclusion ouverte 
et publique qui, a travers le dix-septieme siecle, 
mene comme derniere etape a 1'exclusion for- 
me He et directe prononcee de par 1'autorie du 
souverain, independamrnent du nombre des 
cardinaux qui 1'appuient. 

Avant de juger la valeur juridique de ce droit 
que 1'Espagne, la France et 1'Autriche ont exerce, 
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le parti le plus sun 1 est de rechercher dans 1'his- 
ioire des conclaves les conditions et les circons- 
tances dans lesquelles ces puissances ont fait 
usage de 1'exclusion. Le droll de veto n'est pas 
un droit ecrit, aucun document pontifical n'en a 
jamais fait mention, de nombreuses bulles au 
conlraire condamnent et reprouvent toute ing-e- 
rence seculiere dans 1'election des papes. Son 
origine, comme sa formation, sont essentielle- 
ment hisloriques; c'est done a travers les siecles 
morts qu'il faut rechercher les elements d'ap- 
preciation necessaires pour degager la lumiere. 



CHAPITRE III. 

EVOLUTION HISTORIQUE DU (( VETO D ? EXCLUSION. 



L EXCLUSION MATERIELLE ET INDIRECTE. 

Au-dela du seizieme siecle on ne trouve pas 
dans 1'histoire des conclaves le moindre vestige 
d'une ingerence quelconque qui ressemble a un 
ye/od'exclusion. 

Pendant tout le quinzieme siecle, les elections 
pontificales se font sous des influences en 
grande partie italiennes. Les grandes puis- 
sances se desinteressent complelement cle ce qui 
se passe a Rome. La France est engagee dans 
la guerre de Gent ans, 1'Espagne chasse les 
Maures de son territoire et les Empereurs pa- 
rent aux perils de 1'invasion turque, ou cher- 
chent a etouffer la revolte des partisans de Jean 
Huss. 

Ge n'est guere qu'au seizieme siecle que 1'in- 
tervention des souverains commence a se mani- 
fester clairement. 
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A ia mortdupapeAlexandre VI (iSavril i5o3), 
les armees frangaise et espagnole, marchant a 
la conqueHe de Naples, campaient autour de 
Rome. Cesar Borgia occupait le Vatican et le 
chateau Saint-Ange. Les cardinaux retarderent 
d'un mois leur entree en conclave afin de nego- 
cier Peloignement des troupes et de donner aux 
cardinaux franeais le temps d'arriver. 

Le roi de France, Louis XII, recommandait a 
son confident, le cardinal d'Amboise, Pexclu- 
sion des inclus de 1'Espagne, et indiquait ses 
preferences pour les cardinaux Vera de Salerne 
et Piccolomini de Sienne. 

Piccolomini fut elu pape et prit le nom de 
Pie III. Son pontifical ne dura que vingt-six 
jours. 

An conclave suivant, les me"mes partis se re- 
trouverent encore en presence, mais leurs nego- 
ciations durerent peu ; des le premier scrutin, 
en effel, le cardinal della Rovere devint Jules II 
(i er novembre i5o3). 

Delia Rovere n'etait pas an nombre des inclus 
de 1'Espagne, et Louis XII ne lui accordait pas 
toute sa confiance; le cardinal d'Amboise s'etait 
cependant rallie a sa candidature, confiant dans 
ses anciennes sympathies pour la France. II se 
trompait. 
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L'ardent et belliqueux Jules It, dont toute la 
politique peut se resumer dans ces mots fuori 
i barbari , et c'etaient surtout les Frangais qui 
etaient les barbares a ses yeux, ne tarda pas a 
prendre les armes. II forma la Sainte-Lig'ue con- 
Ire Louis XII, et, malgre la victoire de Gaston de 
Foix a Ravenne, 1'Italie fut perdue pour la France. 

Quant aux cardinaux francais qui avaient 
pris part au concile que Louis XII voulut reu- 
nir a Pise pour braver le pape, ils furent prives 
de leur droit de vote pour le prochain conclave. 

Lorsque s'ouvrit ce conclave, les Francais en 
effet ne s'y presenterent pas. 

Maximilien, qui avail un instant rve de reu- 
nir en lui ces deux moities de Dieu, le Pape 
et PEmpereur *, se trouva seul a presenter un 
candidat, le cardinal Adriano di Gorveto, qui 
lui etait tout devoue. 



i . L'empereur Maximilien avait ecrit a sa fille Marguerite : 
Le peuple et gentilshommes de Rome omit fact ung- alliance 
et nous ount mande que yl velunt estre pour nous f'aere ung- 
pape a ma poste. Le roi d'Arag'on a mande a son ambaxadeur 
que yl velunt favoriser le papat a nous... Son idee etait do 
demander a Jules II de le prendre ... pour ung- coacljuteur, 
affin qu-'apres sa mort pourrioris estre assure d'avoer le papat 
ut devenir prestre et apres estre saint, etque yl vous serad'ene- 
cessite que apres ma morte vous seres contraint de me adorer, 
dont je me trouvere hien g-loryes. (Petruccelli della Gattina, 
Hist, diploin. des conclaves, t. I, p. 180.) 
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Di Corveto n'en ful pas moias ecarle, el le con- 
clave (i i mars i5i3) elul Leon X, le brillant Me- 
dicis qui personnifia la Renaissance el donna 
son nom au siecle. 

Leon X voil les avenemenls de Francois I er el de 
Charles-Quint. Forme a la polilique de Jules II, 
il conlinue 1'oeuvre de son predecesseur el tra- 
vaille a expulser les elrangers, i barbari, les 
uns par les aulres. II renouvelle la Sainle-Lig'ue 
el s'unila Charles-Quinl pour chasser les Fran- 
cais du Milanais. Mais en se tournant conlre la 
France, il la rapproche de Venise, dont il est 
aussi 1'adversaire. 

A la morl de Leon X (i52i) trois groupes se 
dessinenl netlemenldans le conclave, correspon- 
danl chacun a une polilique opposee. L'un est 
forme d'imperiaux aliemands et espagnols, sou- 
tenus par les a^enls d'Henri VIII d'Ang-leterre, 
1'autre comprend les cardinaux frangais el veni- 
tiens, le troisieme a pour chef le cardinal-neveu 
Jules Medicis. Ge dernier, exclu par les cardi- 
naux francais, se rallia a la faction imperiale, et 
Adrien d'Utrechl, 1'ancien precepteur de Char- 
les-Quint, ful elti le 19 Janvier 1622. II prit le 
nom d' Adrien VI et ne regna que ving-t mois. 

A sa morl s'ouvre un long- conclave. Pendant 
quarante-neuf jours, les exclusions s'entre-croi- 
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serent : centre Wolsey, ministre da roi d'Angle- 
terre; contre Golonna, qu'appuyait PEmpereur ; 
et contre Medicis, que la faction francaisene put 
empecher d'etre elu, et qui fut Clement VII 
(9 novembre iBsS). 

Le conclave suivant fut en quelque sorte 1'an- 
tithese du precedent. L'entente de tous les grou- 
pes s'etablit en effet immediatement, et, des le 
premier scrutin, Paul III Farnese fut elu par 
acclamation (12 octobre i534). 



A la mort de Paul III, TEurope est en pleine 
revolution religieuse. Charles-Quint, en sa qua- 
lite d'Advocatus Eccclesice Romance, croit 
devoir ecrire aux cardinaux une lettre dans la- 
quelle il leur recommande les besoins de la 
chre'tiente 1 . Dans ses instructions a son ambas- 
sadeur, il prescrivait de favoriser 1'election des 
cardinaux MendozadeBurg-oset Reginald Pol us, 
tandis qu'il donnait Pexclusion contre Carafa, 
Rudolf! et d'Este que soutenait le groupe 
francais. 



i. Wahrnumd, Das Ausschliessungsrecht der Kathotis- 
chen Staaten, p. 256. 
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Reginald Polus etait exclu par la France 
parce qu'il etait ang-lais. Henri II e'crivait a son 
confident le cardinal de Guise : Je ne voudrais 
pas trop me fier a 1'Anglois... pour 1'inveteree 
contrariete qui est entre sa nation et la nostre, et 
vous veux bien dire que vous et ceux qui se 
son! mesles de lui rompre son coup ne m'ont 
pas fait pen de plaisir et service 1 . 

Au bout de onze semaines, le cardinal de 
Guise et le cardinal-neveu Farnese se ral- 
lierent a la candidature de Monte, qui devint 
Jules III, malgre 1'exclusion de 1'Empereur 
(8 fevrier i55o). 

G'est encore en depit de 1'exclusion de Char- 
les-Quint que Marcel II ceignit la tiare, le 
10 avril i555. 

A la mort de Marcel II, tine personnalite do- 
minait toutes les autres, celle du Napolitain 
Garafa, que Charles-Quint considerait comme 
son ennemi personnel. Le parti imperial fit tout 
pour empecher son election. 

En se rendant a la chapelle Pauline pour 
voter, Mendoza, confident de I'Empereur, con- 
seillait a Garafa de renoncer a la tiare, qu'il 
n'aurait jamais, disait-il, puisque Gharles- 

i. Ribier, Lettres et Menioires d'Estat, II, p. 258. 
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Quint 1'excluait. L'Empereur ne pourra 
empecher que je sois pape, si Dieu le vent, re- 
pondit Garafa, et, s'il en est ainsi, je n'en serai 
que plus heureux, car je ne devrai mon election 
qu'a Dieu seul 1 .. 

Ges fieres paroles furent entendues, el les 
Francais, dont les premieres inslructions por- 
taient de voter pour le cardinal d'Este, se rallie- 
rent immedialement a la candidature que com- 
battait 1'Empire. 

Le 28 mai i555, Garafa montait stir la chaire 
de Pierre, en prenant le nom de Paul IV. 

Quand Gliarles-Quint, fatig-ue du pouvoir, 
descendit du trone pour s'ensevelir vivant an 
monastere de Saint-Just, il leg-ua 1'Empire a 
Ferdinand, son frere, et la couronne d'Espag-ne 
a son fils, Philippe II. 

Ferdinand, qui veut reparer 1'echec de Char- 
Quint au conclave de Paul IV, prend ses dispo- 
sitions long-temps a 1'avance. Le i5 juillet i555, 
il ecrit au comte Thurm, son ambassadeur a 
Rome, d'ag"ir aussi habilement que possible 



i. Giobbio, L'Esclusiva net conclave, p. 10; Roma, 1908 : 
L'Imperatore non potra impedire che se Dio mi vuole Ponte- 
fice, io non lo sia; anzi allora saro piu contento, perche nou 
obligato di questa dig-nita se non che a Dio solo. 
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pour empcher a 1'avenir 1'election d'un ennemi 
de 1'Empire et de 1'Espagne 1 . 

A la mort de Paul IV, en i55g, le comle 
Thurm repond a son souverain qu'il fait I'im- 
possible pour assurer 1'election d'un pontife 
entierement devoue , et qu'il cherche a em- 
pecher adroitement et de toutes ses forces 
Election d'un adversaire 2 : II ajoute que, grace 
a un trou qu'il a pratique dans le mur du 
conclave, il peut, avec son college Vargas, 1'am- 
bassadeur d'Espagne, causer avec les cardinaux 



amis 3 . 



Un fait particulier de ce conclave de i55g fut 
la resolution prise par quelques cardinaux 
d'ecrire aux rois d'Espagne et de France pour 
connaitre leurs intentions. 

Philippe II repondit par une lettre officielle, 
adressee a tout le Sacre-College. II est interes- 
sant de rappeler 1'ironie avec laquelle le tout- 
puissant Roi Gatholique enumere les candidatu- 
res : Si Carpi deplait a d'Este, et si Gon- 
zague et Pluleo ne plaisent pas a Farnese, ce 
n"est pas une raison pour les juger indignes. 
Si Tournon est francais et Pacheo espagnol, 

i. Wahrmund, loc. c7.,p. a58. 
i. Wahrmund, loc. cit., p. 869. 
3. Wahrmund, loc. cit., pp. 262-264. 
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est-ce un motif pour les Italiens de les repo'us- 
ser? L'Eg-lise catholique n'est-elle pas oecume- 
nique? Si Morono a commis des mefaits, pour- 
quoi a-t-il etc absous? Si Cesi est recomman- 
dable, pourquoi sa parente" lui nuirait-elle 1 ? ' 

Ce que Philippe II ne disait pas, c'est qu'il 
avail confle a son ambassadeur Vargas, qui 
1'avait a son lour notifiee aux cardinaux de la 
faction espagnole, une exclusion contre Gonza- 
g % ue de Mantoue, que la cour de France ap- 
puyait. 

Au boutde quatre mois, le conclave aboutit 
a Telection de Medicis, qui fut Pie IV (28 de- 
cembre i558), et qui promulguala bulle /n cli- 
ff endis , dont nous aurons a nous occuper plus 
loin. 

Le droit de veto n'existe pas encore : on en 
est aux manoeuvres occultes et aux expedients 
detournes, le trou pratique par le comte Thurm 
en te'moig'ne. Mais 1'ing'e'rence des souverains 
s'accentue davantage, devient plus imperieuse. 

Gelle de 1'Espag-ne surtout qui, arrivee a 1'apo- 
g-^e de sa puissance, ne se contentera plus bien- 
t6t des simples precedes de 1'exclusion, et en 

i. Soeg-muller, P. W. Sullen, p. 72. 
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viendra a la designation positive et formelie 
d'un certain nombre de candidats parmi les- 
quels le pape devra tre choisi. 

G'est ainsi que les Souverains Pontifes ont 
e'le eius de i566a 1692. 

Au lieu de marquer un developpement nor- 
mal dans la formation du droit d'inclusion, 
ecrit Lucius Lector, cette inference represente 
plutdl une excroissance monstrueuse qui pre- 
pare, il est vrai, le terrain a la pratique regu- 
liere du veto, mais comme le mal prepare le 
remede 1 . 

Rien de particulier a noter ne se produisit au 
conclave qui placa Pie V sur le tr6ne des Ap6- 
tres (7 Janvier 1572). 

L'influence seule du Roi Catholique se fit sen- 
tir dans cette election. La France, dechiree par 
les guerres de religion, et 1'Empereur, aux 

i. Lucius Lector, Le conclave et le veto des gouvernements 
p. 27. Lucius Lector n'est pas, comme on pourrait le croire 
au premier abord, le nom d'un auteur medieval, mais un 
pseudonyme derriere lequel se cache la haute personnalit6 
d'un prelat frangais qui habite Rome. Lucius Lector nous a 
6te d'un puissant secours dans ce travail, nous prodig-uant ses 
conseils et mettant a notre disposition son experience, son eru- 
dition et sa bibliotheque. II nous plait de lui envoyer d'ici 
riiommage de notre pro fond respect et 1'expression de notre 
vive reconnaissance. 



prises avec la Turquie, ne song-ent plus a 
Rome. 

Le conclave suivant ne dura qu'unjour, mais 
il est Pun des plus caracteristiques de 1'epoque. 
La simple exhibition d'un pli aux armes d'Es- 
pagne fait tomber toutes les pretentious du 
puissant papabile Farnese, car ce pli renferme 
une lisle de trois noms parmi lesquels le sien 
ne se trouve pas '. Toute resistance aux volon- 
tes du Roi Catholique est inutile et le cardinal 
Hugo Buoncompag-ni est elu; il sera Gre- 
g-oire XIII, le reformateur du calendrier (i3 mai 
1672). 

Sixte-Quint, i585; Urbain VII, i5go; Gre- 
goire XIV, i5go; Innocent IX, 1691 ; CleV 
ment VIII, 1692, se succedent, tous les cinq in- 
clus dans les listes que le cardinal Madruzzo 
regoit de Philippe II et qu'il notifie solennelle- 
ment aux conclaves. 

Le comte Arco, ambassadeur de 1'Empereur a 
Rome, ecrit a Maximilien II : Le roi est si 
puissant qu'il fait ce qu'il veut avec ces car- 
dinaux 2 . 



1. Wahrmund, loc. cit., p. 268. 

2. Ibid. : Potando il re tanto quanto puo con quest! 
dinali. 
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Jusqu'a present, le succes des interventions 
de Philippe II n'est du qu'a la force numerique 
de ses factions ; il ne resulte pas de 1'exer- 
cice d'un droit ou d'un privilege. L'Espagne 
est a 1'apogee de sa puissance. Ses volontes sont 
irresistibles; elle fait tout simplernent valoir la 
raison du plus fort. 

La lettre que le comte Arco, ambassadeur im- 
pe'rial, ecrit a Maximilien, le i5 mai 1672, 
prouve bien qu'il en est ainsi : Ici (a Rome), 
on pense que le Roi Gatholique pourra beau- 
coup, parce que beaucoup de cardinaux sont 
ses vassaux ou ses obliges par les pensions 
qu'ils ont en Espagne 1 . On verra cependant 
que, si la majeure partie du Sacre'-College se 
soumet a 1'autorite de Philippe II, des voix 
s'elevent pour protester et faire ressortir le ca- 
ractere abusif et me"me simoniaque des ingeren- 
ces espagnoles. 

Ouant a la facon d'agir du cardinal Madruzzo, 
informant le College cardinalice des volontes de 
son roi, elle constitue le premier exemple de 
declaration publique et officielle, mais elle n'a 
trait qu'au proce'd^ exorbitant de 1'inclusion ; 
tout ce que 1'on peut en dire, c'est qu'elle ser- 

i. Wahrmund, loc. cit., p. 98. 
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vira de point de depart a la procedure que la fin 
du siecle suivant appliquera au veto d'ex- 
clusion. 



* 
* 



A la mort de Philippe II, la puissance des Rois 
Gatholiques ne tarda pas a decroitre. Apres le 
desastre de Plnvincible Armada, I'Espag-ne voit 
Pempire des mers lui echapper et la France, 
grace a 1'habile politique de Henri IV, pren- 
dre la premiere place en Europe. Aussi fut- 
elle oblig'ee, dans sa tactique conclavaire, a en 
revenir au precede classique de ^exclusion par 
manoeuvres de factions. 

Au conclave de 1606, les cardinaux frangais, 
ayant a leur tete Joyeuse et du Perron, contre- 
balancaient pour la premiere fois depuis cin- 
quante ans 1'antique et Ieg*endaire puissance es- 
pag-nole. Les votes se partag-eaient entre Aldo- 
brandini, que soutenait la faction francaise, et 
Montalto, autour duquel se groupaient les car- 
dinaux espag'nols. Le conclave menagait d'etre 
long 1 ; aussi Joyeuse proposa-t-il a son g"roupe 
line nouvelle candidature, celle de Medicis. 
Avila, confident du secret d'Espag-ne, la com- 
battit tumultueusement. Le cardinal du Perron 

4 
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raconte : c< Je trouvai dans une chambre du 
conclave tons les cardinaux avec letirs rochets, 
et le cardinal d'Avila criant, lempestant et 
protestani qu'on trahissait le roi d'Espagne. 
Farnese soulenait le contraire et le reprenait 
de son impudence. Le cardinal d'Avila s'y 
opposa en plein conclave criant : Trahison ! 
trahison ! je protesle! je protests ! il est en- 
nemy du Roi Gatholique ; le Roi Gatholique 
Pexclue de sa propre main et se declare son 
ennemy ! . 

Ces protestations furent vaines; Medicis fut 
elu, le 16 avril 1606, et prit le nom de Leon XI. 

Leon XI ne reg-na que vingt-huit jours. Au 
conclave qui suivit sa mort, le cardinal d'Avila 
s'y prit d'une autre facon pour empcher Pelec- 
tion d'un candidat exclu par son roi. A la te"te 
d'une faction de vingt-sept cardinaux, il se 
plaga sur le seuil de la chapelle Pauline, repe- 
tant a ceux qui entraient dans la salle du vote : 
(( Je verrai bien cette fois qui osera resister a la 
volonte de mon roi! Gette manoeuvre obtint 
un plein succes, car elle brisa 1'election du car- 
dinal di Gamerino qui allait triompher. 

i . Les arnbassades et negotiations du cardinal du Per- 
ron, p. 445 



Borg-hese fiit elu le 16 mai 1606. II fut Paul V, 
dont le nom se trouve grave" sur Parchitrave de 
Saint-Pierre : 

PAVLVS V BVRGHES1VS ROMANVS. )) 



Ges deux conclaves de i6o5 marquent une 
etape caracte"ristique de 1'evolution du droit de 
veto. Sans doule, la facon d'agir du cardinal 
d'Avila est trop bruyante pour etrc correcte ; 
mais il faul bien remarquer qu'en criant : 
Trahison! trahison! il ne s'adresse pas aux 
seuls cardinaux amis, mais au Sacre-Colleg-e 
tout entier. En somme, il notifie au conclave 
d'une facon publique la volonte de son roi. 

Le cardinal Aldobrandini avait d'ailleurs si 
bien compris la portee de 1'acte du cardinal 
d'Avila qu'au conclave suivant il disait au ma- 
rechal d'Estrees, ambassadeur de France, qu'il 
n'etait plus en etat de se rendre chef de 1'exclu- 
sion, com me il s'y etait eng-age; que son mal 
ne lui permetlait pas d'agir et de sortir du lit, 
et qu'il etait necessaire de faire I' exclusion an 
nom du roi 1 . 

i. T. XVI, p. 869. Collection Petitot, ser. 2. Recit du 
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Le inarechal d'Estrees ne suivit pas le con- 
seil ; mais, avanl que la cloture ne fut definitive, 
il put penetrer dans le conclave ou il demeura 
jusqu'a la neauieme fieare de la nuit. La, il 
intrig'ua si bien que la candidature de Camera, 
desagreable a la France, fut abandonnee, et 
que le cardinal Ludovisi fut elu, le 9 fevrier 
1621. 11 regna sous le nom de -Greg-oire XV et 
publia la bulle . J&terni patris , dont nous 
aurons a nous occuper plus loin. 

Une idee nouvelle s'est done fait jour. Sans 
doule, 1'appui d'une nombreuse faction consti- 
tue lo u jours le facleur principal de 1'election ; 
mais on sent bien deja que la manifestation di- 
recte d'une volonte souveraine pent en quelque 
sorte suppleer a la faiblesse numerique des 
partis. Aussi, au conclave ou Clement VIII 
(Barberini) fut elu, le 16 aout 1628, 1'Espag'ne 
inaugure-t-elle 1'ere des exclusions publiques et 
officielles qu'un ambassadeur, specialement ac- 
credite, est charg-e de notifier au Sacre-College. 

En i644? 1'exclusion fut officiellement denon- 
cee, au nom du roi d'Espag"ne, contre le cardi- 
nal Sachetti qu'appuyait Antonio Barberini, 

conclave clans lequcl Gregoire XV fut ulu pape (par le inare- 
chal d'Estrees). 



Protecteur de France 1 . Le frere de ce dernier, 
Francesco, qui dirigeait les operations electora- 
les, produisit une nouvelle candidature, celle 
du cardinal Pamfili, que soutenait la faction 
espagnole. Mais il avait a craindre 1'exclusioh 
de Louis XIV que 1'on savait imminenle; aussi 
entra-t-il en pourparlers avec 1'ambassadeur 
de France, le marquis de Saint-Chamond. II fit 
tant et si bien qu'il obtint Tenvoi d'un courrier 
a Paris pour demander au roi ses instructions 
dernieres.' Gette combinazione oblint un plein 
succes : le courrier n'avait pas encore proba- 
blement franchi les Alpes que Pamfili etait 
nomine, le 16 seplembre i64/b et prenait le 
nom d'Innocent X. 

Louis XIV, justement irrile d'avoir etc ainsi 
berne", mit en disgrace le trop confiant Saint- 
Ghamond; quant au cardinal Antonio Barbe- 
rini, son titre de Protecteur du royaume de 

/ Cr 

France lui fut retire. 



i. Les a cardinaux -Protectcurs rcpvesentaicnt a Rome les 
interns religieux des puissances catholiques. Us s'occupaient 
de leurs affaires ecclesiastiques, aitlaient leurs ambassadcurs 
dans leurs rapports avec le Saint-Siege, g'uidaient en un mot 
la politique romaine des Couronnes >) dont ils dependaient. 

Us jouerent frequemnicnt un role important dans les concla- 
ves, le cardinal Albani surtout, celui que Chateaubriand appe- 
lait l' cxi'cuteur des halites oeuvres de 1'Autriche . 
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A la moii d'Innocent X (1666), le cardinal 
Sachelti se irouvait encore en premiere ligne ; 
mais 1'ambassadeur d'Espagne, Terranova, de- 
nonca 1'exclusion publique centre lui. Sa trop 
grande liaison avec Mazarin le rendait suspect 
au Roi Catholique. Alors se dessina la candida- 
ture du cardinal Gliig'i, contre lequel on redou- 
tait pourtant 1'exclusion de la France. 

Le cardinal d'Este avait recu des instructions 
portant que le roi, a 1'imitation de ses prede- 
cesseurs, ne pretendail pas emp^cher la liberte 
du conclave, ni se servir de moyeris illiciles 
pour violenler les suffrages du Sacre-Golleg'e ; 
quant a 1'exclusion du cardinal Chig*i, il fal- 
lait qu'il la tienne exlr^niemenl secrete, el qu'il 
se contente d'esquiver doucement, par les biais 
ordinaires, la nomination de ce cardinal..., il 
ne devait passer outre a line declaration publi- 
que qu'apres avoir epuise tons les moyens 1 ... )) 

Comme en 1644^ un courrier fut envoye a 
Paris. II etait porteur d'une lettre du cardinal 
Sachelti, priant le roi de ne pas s'opposer a 
1'eleclion de Ghig-i. Le courrier, dont on atten- 
dit cette fois le retour, rapporta une reponse 
favorable, et, le 7 avril 1666, apres un conclave 

i. Hanotaux, Recueil des instructions. 
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de plus de trois mois, AJexandre VII fut pro- 
clam^. 

Le droit d'exclusion formelle et directe se 
constitue de plus en plus en ces Irois derniers 
conclaves. A deux reprises differentes, le Sacre- 
College decide 1'envoi d'un courrier a Paris, 
dans le but de demander an roi des instructions 
nouvelles. N'est-ce pas la un indice caracteris- 
tique? Si, 1'on demande au roi son avis, c'est 
que 1'on attribue a cet avis une valeur toute spe- 
ciale. La manifestation d'une volonte souve- 
raine prend done les caracteres d'un element, 
non pas indispensable, mais important de 1'elec- 
tion ponlificale. Sans doute, le relour du cour- 
rier de i644 ne fut pas attendu : le courrier n'en 
etait pas moins parti, charge de la mission que 
1'on connait. D'ailleurs la hate du conclave, 
apres son depart, est significative : les instruc- 
tions que 1'on demandait a Versailles etaient 
devinees, et, comme on ne voulait pas les sui- 
vre, il fallait, pour sauver les apparences, voter 
avant le retour du courrier. 

Louis XIV n'est decidement pas heureux dans 
sa politique conclavaire. Si on ne lui tend pas 
un piege, on le met en demeure de retirer ses 
exclusions. Aussi, en 1666, il ecrit au due de 
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Chaulnes, son ambassadeur a Rome, qu'il ne 
veut plus denoncer ^exclusion formelle et ou- 
'verte, cela elanl bien plus sur pour sa cons- 
cience et aussi pour sa digriile . D'ailleurs, il 
n'a guere envie de s'exposer aux inconvenienls 
qui lui arriverent pendant sa minorite, an 
conclave d'lnnocenl X, ou 1'on porta au ponti- 
fical le seul sujet que Sa Majesle avail declare 
vouloir exclure 1 . 

Au conclave qui suivit la morl d'Alexandre VII, 
le Sacre-ColJege.ignora done les preferences de 
Louis XIV, el Rospigliosi, pour lequel le Roi 
Tres-Chrelien faisail secrelemenl des voeux, 
fut elu le 20 juin 1667. II prit le nom de Cle- 
ment IX, el, pendant son ponlifical, Penlente la 
plus cordiale ne cessa de regner en Ire la France 
et le Saint-Siege. 

L'eleclion de son successeur, Clemenl X, 
Allieri, 20 avril 1670, fut longue el laborieuse. 

La candidature du cardinal d'Elci se dessina 
d'abord, soutenue par la faclion espagnole, mais 
vivement combaltue par le groupe frangais. Le 
due de Ghaulnes, dont les inslruclions porlaient 
de prononcer a toule exlremile 1'exclusion 
officielle, fit informer le Sacre-College par les 

i. Hanotaux, Recueil des Instructions. 
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cardinaux franeais que \e roi de France etait 
oppose a cette election 1 . Les suffrages se porte- 
rent alors sur le cardidal Brancaccio, mais Me- 
dicis, an nom du roi d'Espagne, denonga contre 
lui I'exclusion publique. L'effet fut immediat; 
cette .candidature fut abandonnee et Altieri firiit 
par ceindre la tiare au bout d'un conclave de 
quatre mois. 

Clement X mourut en 1676. Avant de se met- 
tre en route pour le conclave, le cardinal d'Es- 
trees avail regu de Louis XIV 1'ordre de ne pas 
en venir a ces exclusions publiques qui sont 
toujours odieuses et d'employer les voies secre- 
tes et particulieres pour detourner les choix 
juges desavanta^eux . En parlant du cardinal 
Odescalchi, dont il apprehendait 1'elecUon, le 
roi ajotitait : Si toulefois la pluralite des voix 
etait tellement pour lui que son election ne put 
se detourner que par I'exclusion publique, je 
ne desire pas qu'elle se fasse 2 . 

Les voies secretes et particulieres n'abou- 

. tirent a aucun resultat; les suffrages, de plus 

en plus nombreux, se groupaient autour de la 

candidature d'Odescalchi, et il fallul ecrire au 



1. Hanotaux, Recaeil des Instructions. 

2. Hanotaux, ibid., p. 274. 
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roi pour oblenir de lui la main-levee de 1'exclu- 
sion. La reponse revint favorable et Innocent XI 
fut proclame'. 

Louis XIV, encore une fois, retirait une exclu- 
sion qu'il avail rendue notoire. II avail oublie 
sa leltre de 1666 au due de Ghaulnes, qui conte- 
nait de si bonnes resolutions, et les incon- 
venients qui elaient arrives pendant la mino- 
rile se renouvelaient. 

Jamais les rapports entre la France et le 
Saint-Siege ne furent aussi lendus que sous ce 
pontificat. L'affaire de la regale, dit Lucius 
Lector, celle des franchises, la condamnation 
de 1'assemblee de 1682, 1'institution canonique 
refusee a trente-quatre eveques, 1'excommunica- 
tion fulminee contre un ambassadeur, 1'empri- 
sonnement du nonce et 1'occupation d'Avignon 
disent assez a quel point on en elait arrive 1 . 

11 est piquant de constater, ajoute 1'auteur 
du Conclave, que Louis XIV n'obtenait un 
pape selon ses desirs que lorsque il s'abste- 
nait de faire sentir sa pression^ tandis qu'il se 
trouvail toujours en mauvais termes avec ceux 



T. Lucius Lector, Le Conclave et le Veto des gouverne- 
ments, p. 3/|. 
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en faveur desquels il avail fini par retirer son 
exclusion. II faut avouer aussi que le grand roi 
ne faisait pas ses concessions d'une facon aima- 
ble, et qu'en cedant sur le fond, il employait 
ces formes impe'rieuses, presque comminatoi- 
res, qui ne se pardon nent g*uere. Ge fat vrai- 
ment le point faible de la politique romaine et 
conclavaire de Louis XIV. Sa preoccupation 
constante semble avoir ete de donner a 1'inge- 
rence francaise un caractere exterieur aussi 
accentue, aussi eclatant que possible, au risque 
de sacrifier le fonds essentiel des choses. On 
s'imag-tnait to u jours a Versailles qu'il fallait 
frapper les imag-inations, faire montre de puis- 
sance et d'autorite, et que, pour avoir un pape 
deferent et accommodant, le premier point etait 
de persuader au monde entier et au pontife lui- 
meme qu'il ceig-nait la tiare de par la grace et 
la volonte du Roi T res-Chretien. Principe abso- 
lument contraire a la verite psycholog'iqLie, no- 
tamment en Italic, ou les faits contempo- 
rains sont la pour le prouver tine piqure 
d'amour-propre detruit souvent le benefice des 
concessions accordees, le souvenir des services 
rendus. 

Philippe II ordonnait qu'on choisit le pape 
parmi les sept candidats qu'il recommandait , 
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et, sans demordre de sa ligrie, sans rien dimi- 
nuer de ses pretentious, il protestait, avec une 
cauteleuse hypocrisie, de son absolu respect 
pour la liberle et la dignite du Sacre-College. 
Louis XIV accordait ce qu'on lui demandait, 
cedant el retirant ses exclusions; mais il avait 
Fair de parler de plus haut, il imposait au 
Sacre-College 1'humiliation de se faire adresser 
une sorte de supplique e( de Jui faire atlendre 
la reponse pendant quatre ou cinq semaines 1 . 
A la fin de son regne, le roi de France com- 
prit cependantque, dans les conclaves, une poli- 
tique habile vaul souvent mieux que le fracas 
des exclusions. II renonc.a done au vefo, et, le 



i. Lucius Lector, Le Conclave, pp. 558-669. Le roi, 
dans ses demarches aupres de la cour de Rome, dit M. Hanotaux, 
s'attache presque exclusivement aux questions de forme, s'appli- 
quanta faire montre de son autorite et de sa puissance, au 
lieu de les employer a des entreprises vraiment utiles et prati- 
ques... La temerite d'nnetelle pratique apparaita tous les yeux. 
Le monde peut, en un instant, s'incliner devant la volonte hau- 
taine, mfime si 1'exercice d'une telle puissance a'accompagne 
d'une insistance irritante et d'une sorte d'etalage fastueux... 
Mais une telle vanite s'accroissant par les concessions m^mes 
qu'on lui fail, les susceplibilites et les int6r6ts qu'elle blcsse se 
multiplient. Et, comme ces humiliations et ces rancunes, loin 
de se dissimuler, sont rendues apparentes, elles se rapprochent 
et se combinentdans une coalition qui venged'unseul coup de 
toutes les avarieset de toutes les rebuffades repues et endurees. 
G'esttoute 1'histoiredu reg^ne dc Louis XIV. Recueil des Ins- 
tructions. Introduction, p. 95. 
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6 octobre 1689, le cardinal Ottoboni devint 
Alexandre VIII, sans qu'aucune exclusion ait ete 
prononcee. 

Les puissances observerent la me* me reserve 
au conclave suivant; 1'election n'en fut pas 
moms tres penible. Pendant cinq mois le cardi- 
nal Barbarig-o fut combattu par les trois Gotirs 
sans qu'aucune osat cependantdenoncer 1'exclu- 
sion. 

L'empereur Leopold faisait voter contre lui, 
mais il ne voulait pas qu'on le siit, et il recom- 
mandait a son confident, le cardinal Goess, d'a- 
g"ir adroitement et sans bruit. Le 7 mars 1691, le 
prince de Lichtenstein ecrivait a Vienne qu'on 
tacherait de provoquer 1'echec desire et d'(( en 
pendre les responsabilites an cou des Fran- 
cais *. Mais les Frangais surent e'viter les pie- 
ges qui leur etaient tendus; la candidature de 
Barbarig-o fut abandonnee et le cardinal Pig-na- 
telli devint Innocent XII, sans que Louis XIV 
eut exerce la rnoindre pression en sa faveur 
(lajuillet 1691). 

Dans les premier jours de ce conclave, le car- 
dinal de Medicis ecrivait a Leopold I ep : La 
simple declaration de votre Auguste Majeste 

i. Wahrmund, loc. cit., pp. 298-297. 
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assurera aussil6t 1'obeissance de tons 1 . Ges 
paroles sont claires et neltes, et il semble bien 
que, si tout le Sacre-Colleg-e partage 1'opinion. 
du cardinal de Medicis , nous en sommes 
arrives ati moment precis ou le veto d'exclusion 
apparait comme definitivement constitue. La 
manifestation officielle d'une volonte royale 
suffit maintenant pour ecarter un candidat du 
pontifical supreme. Pen importe que la faction 
qui soutient les vues du prince soit plus ou 
moms nornbreuse, 1'exclusion est prononcee, le 
Sacre-College doit s'incliner et se soumettre. 

Depuis le coup d'eclat du cardinal d'Avila les 
choses ont marche vite : moins d'un siecle et dix 
conclaves ont suffi aux gouvernements pour 
donner les veritables caracteres d'un droit a ce 
qui n'est, an fond, qu'une alleinte a la liberte de 
PEg-lise. 

L'histoire des conclaves du dix-huitieme sie- 
cle va maintenanl nous montrer le jeu reg'ulier, 
le fonctionnement normal d'une action qui ne 
paratt plus discutee. Les princes la pratiquent, 
du reste, selon Fexpression de Lucius Lector, 
avec 1'assurance que leur donne la conscience 
d'un droit qu'on ne conteste plus. 

i. Wahrmuncl, loc. cit., p. 290. 



GHAPITRE IV. 

EVOLUTION HISTORIQUE DU (( VETO o'EXCLUSION 

t 

(suite). 



L'EXGLUSION FORMELLE ET DIRECTE. 



Au conclave de Clement XI (1700), 1'empereur 
Leopold envoyait a son ambassadeur, le comte 
Lamberg 1 , une serie de formules ainsi congues : 
Cher Comte, si le cas se produisait que le cardi- 
nal N... fdt sur le point d'etre elu pape, et qu'il 
n'y ait pas d'autre moyen d'empecher cette elec- 
tion que celui de prononcer 1'exclusion contre lui, 
employez-le utilement et croyez 1 ..., etc., etc... 

Et pour ne pas 6tre pris an depourvu, il y 
avait un nombre de formules eg*al a celui des 
candidats dont Sa Majeste Imperiale repoussait 

i . Wahrmund, loc. Cf7.,pp. 807-81 5 . CaroConte, venendo 
il caso che il cadinale N... fosse in prossimo ad essere eletto 
papa, ne altrimenti si potesse impedire, intimerete in conclave 
a chi conviene, che gii si dia 1'Esclusiva, per cui ho g-iuste 
rag-ioni, et vi assicuro della mia grazzia. 
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1'election. En outre, I'ambassadeur etait muni 
d'un certain nombre de billets d'inclusion pour 
qu'a 1'elti, quel qu'il fut, le representant de 1'Em- 
pereur en put exhiber un qui portat son nom, 
afin de produire dans 1'esprit du nouveau pape 
la conviction qu'on avait contribue a son elec- 
tion 1 . Ainsi procedait, un pen nai'vement peut- 
elre, la diplomatic autrichienne. 

Aucune exclusion ne fut cependarit prononcee 
dans ce conclave. 

II n'en fut pas de mme an suivant, ou le car- 
dinal allemand Althann formula solennellement 
le veto de 1'Empereur contre Paolucci, secretaire 
d^Etat du pape defunt. 

Ge veto constitue certainement la premiere 
exclusion formelle et directe. Son effet fut 
pe'remptoire : la candidature que repoussait 
1'Empire fut immediatement abandonnee, et 
le cardinal Conti devint Innocent VIII, le 
8 mai 1721. 

An conclave de 1724, la seule crainte d'une 
exclusion de l'Espag % ne, que 1'on savait immi- 
nente contre Imperiali_, suffit pour emp^cher 
son election. Sa faction, pour lui eviter Fennui 
d'une declaration publique, se rallia a la candi- 

i. Wahrmund, loc. cit., p. 826. 
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daturedu dominicain Orsini, quifutBenoilXIII, 
sans qu'on en vint au prononce officiel du veto 
(29 mai 1724). 

A la mort de Benoit XIII (1780), le cardinal 
Imperial! n'eVita pas celte fois Pexclusion de 
FEspagne ; il avait oublie le prineipe : Semel 
exclusus, semper exclusus. Bentivoglio, repre- 
sentant du Roi Catholique, prononca le veto 
centre lui. Corsini (Clement XII) fut e'lu, le 
12 juillet 1780. 

Deux ans plus tard, ce pape publiait la fameuse 
bulle Apostolatus officium ?>, dont il sera 
question plus has. 

Le long 1 conclave d'ousortit Benoit XIV (Lam- 
bertini, 1740) ne donna lieu a aucime exclusion 
officielle. 

L'election de son successeur Clement XIII 
(Rezzonico, 1768) fut precedee de la seule exclu- 
sion qui ait ete prononcee au nom de la France. 

Le cardinal de Luynes inforrna le Doyen du 
Sacre-Colleg-e que le Roi Tres-Chretien excluait 
du trdne pontifical le cardinal piemontais Caval- 
chini. 

Clement XIV, 1769, et Pie VI, 1776, eurent des 
conclaves mouvernentes, mais aucune exclusion 
ne fut prononcee contre eux. 

A propos de 1'election de Pie VII (1800), il 
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convient de signaler une erreur courante que 
le Temps a dernierement reproduile 1 . 

Aucun veto ne fut formule pendant son con- 
clave, pas meme contre le cardinal Gerdil. II 
est certain que 1'Empereur avait ecrit ce nom 
sur ses listes d'exclusion, mais dans une lettre 
an chancelier baron Thugrit, le cardinal Herzan, 
plenipotentiaire autrichien, explique qu'il ne 
prononca pas le veto contre Gerdil parce qu'il 
craig-nait d'e'puiser son droit sur un premier 
candiclat, et de se trouver ainsi desarme si la 
candidature du cardinal Bellisomi, qui ne de- 
plaisait pas moms a 1'Emperetir, venait a pren- 
dre de la consistance 2 . 

Voici done le droit de veto definitivement 
constitue, ses formes pratiquement acceptees, 
et, par une curieuse ironie des choses, son exer- 
cice va devenir de moins en moins frequent. 

Les souverains sentent le caractere odieux de 
ces interventions brulales, et aussi les conse- 
quences dang'ereuses qu'elles peuvent entrainer. 
En 1768, le comte Brunati, ambassadeur d'Au- 
Iriche a Rome, disait, en parlant de 1'exclusion : 



1. Numero du 10 Janvier igo5 : Pie X et le veto. 

2. Wahrmuntl, loc cit., p. 829. 
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G'est une epee qui, degaine'e, ne peut blesser 
qu'un seul adversaire; au fourreau, elle peut en 
mettre plusieurs horsde combat 1 . Gette image 
montre toute la valeur de la menace seule du 
veto. D'ailleurs, un cardinal, frapp^ par le 
veto, devient au conclave un personnage tres 
puissant, qui ne peut plus ceindre la tiare, mais 
qui souvent la donne. II decide ordinairement 
de 1'election et se substitue un alter ego, par- 
fois plus redoutable que lui, aux auteurs de son 
exclusion. Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'etonner 
que les instructions des gouvernements recom- 
mandent invariablement a leurs mandataires 
d'eviter le plus possible la denonciation offi- 
cielle du veto, et de n'y recourir qu'a la der- 
niere extremite, lorsque tout autre moyen fait 
reellement defaut 2 . 



* 
* 



En 1828, le veto fut officiellement prononce 
au nom de 1'Autriche. 

Des les premiers scrutins, la candidature du 
cardinal Severoli se dessina d'une facon si nette 



1. Wahrmund, loc. cit., p. 3iG. 

2. Lucius Lector, Le Conclave, p. 670. 
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que son succes paraissail assure. II avail ele 
nonce a Vienne, mais Melternich 1'avait inscrit 
dans ses listes d'exclusion, car il avail ele" du 
nombre des cardinaux qui avaienl neglige d'as- 
sisler au manage de Napoleon avec Marie- 
Louise. Aussi, lorsqu'il ne lui manquail plus 
que quelques voix pour lre elu, le cardinal 
Albani, I'executeur des haules oeuvres de 
1'Autriche , communiqua au Doyen urie nole 
coneue en ces termes : 

En ina qualite d'ambassadeur extraor- 
dinaire d'Autriche pres le Sacre-College, reuni 
en conclave, qualite notitiee a Vos Eminences, 
taut par la lettre de Sa Majeste Imperiale et 
Royalej a Elles adressee, que par la declaration 
faite a Vos Eminences par 1'ambassadeur d'Au- 
triche, et en vertu des instructions qui m'ont 
ete donnees , je remplis le devoir penible pour 
moi de declarer que la Gour Imperiale de 
Vienne ne pent accepter comme Souverain 
Ponlife Son Eminence le cardinal Severoli, 
auqnel elle donne une exclusion formelle. 
Le 21 seplembre 1828. Albani. 

La candidalure de Severoli ful done ecarlee; 
mais ses partisans, blesses par 1'exclusion, se 
firent designer par Severoli lui-meme le can- 
didal pour lequel ils devaient voter : ce fut Delia 
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Genga qui fut elu, le 28 seplembre 1828, sous 
le nom de Le'on XII. 

Sans doute, Chateaubriand, qui etait alors 
minisire des affaires etrang-eres, aurait prefere 
Je cardinal Gastiglioni, mais il ne fit prononcer 
et n'eut jarnais 1'intention de faire prononcer 
contre qui que ce soil le veto d'exclusion. II 
suffit, pour s'en convaincre, de lire ses instruc- 
tions a son ambassadeur. 

(( Nous voulons un membre du parti italien, 
ecrivait-il au due de Montmorency-Laval, du 
' groupe modere, capable d'etre agree par (out 
le monde. Tout ce que nous lui demandons 
se reduit a un seul point : ne pas troubler nos 
affaires ecclesiastiques. Politiquernent, nous ne 
ddsirons rien de lui... Peu nous importe qu'on 
conserve on modifie 1'adminislration du cardinal 
Consalvi, pourvu toutefois que, par un exces 
de zele rig-ide, on ne provoque pas une explo- 
sion qui donnerait a I'Autriche un pretexle 
pour s'avancer et intervenir a main armee 1 . 

La France, on le voit, n'etait griere exig-eante 
et elle n'aurait vraiment pas eu de chance si, 
avec des desirs aussi vag-ues, elle eut ete reduile 
a prononcer une exclusion. 

i. Memoires d'outre-tombe. 
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Leon XII mourut en 1829. 

Chateaubriand se trouvait alors ambassadeur 
a Rome, et, dans les deux diseours qu'il pro- 
nonca devant le conclave, il ne designa aucun 
cardinal francais depositaire du secret de Char- 
les X. Le Sacre-Colleg-e en conclut done qu'il 
n'existait de ce c6te aucun projet d'exclusion. II 
ne se irompait pas. Chateaubriand, en effet, 
avail Irop de hate de revoir M me Recamier pour 
mettre des batons dans les roues : Point de 
pape encore, dit-il avec impatience, nous 1'at- 
tendons d'heure en heure. Si j'en croyais les 
bruits de Rome, nous aurions un pape de- 
main, mais je suis dans un moment de de- 
couragemenl et je ne veux pas croire a un tel 
bonheur. Vous comprendrez bien que ce bon- 
heur n'est pas le bonheur politique, la joie 
d'un triomphe, mais le bonheur d'etre libre et 
d'aller vous retrouver 1 . 

Quand a son r6le d'ambassadeur, Chateau- 
briand Tenvisag^eait d'une fagon orig-inale : 
Nous irons voir chaque soir si les scrulins 
sont brules , ecrit-il a M me Recamier, si la 
fumee sort d'un certain poele; le jour ou il n 7 y 
aura pas de fumee, le pape sera nomine et 

i. Memoires d'outre-tombe. 
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j'irai vous retrouver; voila le fond de mon 
affaire 1 . 

Avec le comte Portalis louiefois, 1'auteur des 
Martyrs, prend un ton plus serieux. II constate 
d'abord que trois choses ne font plus les 
papes : les intrigues des femmes, les menees 
des ambasadeurs, la puissance des Cours . II 
enumere et apprecie ensuite les candidatures 
probables. Le cardinal Gapellari estun homme 
docte et capable, mais il sera repousse, dit-on, 
comme trop jeune... Le cardinal Pacca est tres 
affaibli par Page et la memoire commence a lui 
manquer totalemenl... Le cardinal de Gregorio 
serait un pape convenable... Enfin le cardinal 
Giustiniani est pauvre et il a des parents pau- 
vres ; Rome craindrait les besoins de cette indi- 
gence... La France veut-elle exercer le droit 
d'exclusion, qu'elle partage avec 1'Aulriche et 
1'Espagne? L'Autriche 1'a exerce dans le prece- 
dent conclave contre Severoli, par 1'intermediaire 
du cardinal Albani. Gontre qui la France vou- 
drait-elle exercer ce droit? Serait-ce contre le 
cardinal Fesch, si par avanture on songeait a 
lui? ou contre le cardinal Giustiniani? Gelui-ci 
vaudrait-il la peine d'etre frappe de ce veto, 

.1. Me moires d'outre-lonibe. 
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toujours an pen odieux, en ce qu'il entrave 
rindependance de 1'election 1 ? 

Chateaubriand ne se contenta pas cependant 
d'aller voir les sfatnate flotler, puis s'evanouir 
sur les toils dn Vatican. An dernier moment, le 
28 mars, profitant de 1'entree tardive dn cardi- 
nal de Clermont-Tonnerre an conclave, il lui 
ecrivit la lettre suivante : 

MONSEIGNEUR , 

Ne pouvaut plus aller communique! 1 avec 
vos collegries MM. les Cardinaux frangais 
renfermes an palais de Monte-Cavallo, etant 
oblig-e cependant de tout prevoir pour 1'avan- 
tag-e du service dti roi et dans 1'interet de 
notre pays, sachant combien de nominations 
inattendnes ont lien dans ces conclaves, je me 
vois a reg-ret dans la facheuse n^cessite de 
confier a Votre Eminence une exclusion even- 
tuelle. 

Bien qiii M. le cardinal Albani ne paraisse 
avoir aucune chance, il n'en est pas moins un 
homme de capacite sur lequel, dans une lutte 
prolong'ee, on pourrait jeter les yeux ; mais il 
est le cardinal charge au conclave des instruc- 
tions de TAutriche. M. le comte de Lutzow, 
dans son discours, I'a designe officiellement en 

i . Me moires d'outre-tombe 
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cette qualit6; or, il est impossible de laisser 
porter au souverain pontifical un cardinal 
appartenant ouvertement a une couronne, pas 
plus a la couronne de France qu'a toute autre. 
En consequence, Monseigneur, je vous 
charge, en vertu de mes pleins pouvoirs, 
co in me ambassadeur de Sa Majeste Tres- 
Ghre'tienne, et en prenant sur moi seul toule 
la responsabilite, de donner 1'exclusion a M. le 
cardinal Albani, si d'un cote par une rencontre 
fortuite, de 1'autre par une combinaison se- 
crete, il venait a obtenir la majorite des 
suffrages. 

Je suis, etc., etc. 

. CHATEAUBRIAND'. 



Gette lettre d'exclusion, lit-on dans les 
Memoires cPoutre-tombe, confiee a un car- 
dinal par un ambassadeur qui n'y est pas for- 
mellement autorise, esl une iemerite en diplo- 
matic : il y a de quoi faire fr^mir lous les 
hommes d'Etat a domicile, tons les chefs de 
division, tons les premiers commis, tons les 
copistes aux Affaires Etrangeres. Mais puis- 
que le ministre ig-norait sa chose au point de 
ne pas me"me song-er an cas eventual d'exclu- 

i. Memoires d'outre-tombe. 
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sion, force rn'etait d'y songer pour lui. Sup- 
posez qu'Aibani eut ete nomine pape par 
aventure, que serais-je devenu? J'aurais ete 
a jamais perdu cornme homme politique. 

Cetle precaution fut inutile : Albani n'obtint 
aucune voix dans aucun scrutin. 

Chateaubriand semble, d'ailleurs, avoir oublie 
le cardinal Castiglione, son favoride 1828: il en 
parle fort peu dans ses de"pches au comte Por- 
talis. Ses preferences avaient-elles change? 
G'est peu probable, car le soir merne du jour ou 
Castiglione devint Pie VIII, le 3i mars, il ecri- 
vait a M me Recamier : Victoire! j'ai un des 
papes que j'avais mis sur ma liste;c'est Gas- 
tiglione, le cardinal m^me que je porlais a la 
papaute en 1828, lorsque j^etais ministre*. 

Pendant ce conclave, des bruits coururent sur 
une exclusion possible de I'Autriche contre le 
cardinal di Gregorio, et sur ^opposition que 
FEspagne ne manquerait pas de faire au cardinal 
Giustiniani, ancien nonce a Madrid. Aucune 
exclusion ne futcependant prononcee : la menace 
seule du veto empecha les suffrag-es d'aller en 
assez grand nombre sur les candidatures visees. 

i. Memoires d'outre-tombe. 
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* 
* 



En 1880, le chevalier de Labrador, ambassa- 
deur d'Espagne, fit an conclave un discours 
empreint de la plus affreuse melancolie : La 
vie des peuples, disait-il, comme celle des indi- 
vidus, est tissue de brefs crepuscuies de lelicite 
et de long-ues nuits de douleurs et de gemisse- 
ments... )) La Revolution de Juillet avait, sera- 
ble-t-il, impressionne ce diplomate qui aperce- 
vait partout des trones reduits en poudre , et 
qui parlait des Gesars et de leur fortune 
avec des larmes dans la voix 1 . 

Le marquis de Latour-Maubourg' fut moins 
emphatique : Sa Majeste, dit-il, dont la politi- 

* 

que s'appuie sur le principe de non-intervention, 
fondement solide de 1'independance des Etats, 
ne saurait avoir la prevention d'influer sur les 
sublimes travaux auxquels Vos Eminences se 
consacrent en ce moment. Une restriction se 
trouvait cependant dans 1'exorde de son discours 
ou il etait dit que le roi des Frangais etait 
jaloux de conserver les prerogatives de la cou- 



i. Allocuzione degl'i Ecc. Sig'nori Ambasciatori straordi- 
nari al conclave. 
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ronne que le voeu public avail placee sur sa 
tele 1 .)) 

Le Sacre-Colleg-e eTait perpiexe. On savait 
Louis-Philippe hostile a la candidature dti car- 
dinal Macchi, ancien nonce a Paris, qui etait 
resle 1'ami de Charles X, el qui ne cachait pas 
ses attaches au parti du due de Bordeaux. La 
France prononcerait-elle 1'exclusion contre lui? 
Les termes equivoques du discours de I'ambas- 
sadeur laissaient planer le mystere. 

Cependant 2 , dans la soiree du 3 Janvier 1881, 
des mains indiscreles avaient intercepte un bil- 
let qui fut reconnu pour etre ecrit de la main 
d'Albani, depositaire du secret d'Autriche, et qui 
etait ainsi congu : 

Mon cher ami, on ne veut ici ni de Gapel- 
lari ni de Pacca, encore moins de Pedicini. 
Je m^efforcerai de seconder vos desirs et je 
crois etre assure de retissir. Demain matin, je 
ferai proposer votre Macchi. Je suis persuade 
que le parti contraire accueillera ce choix, ne 
soup^onnant pas qu'il puisse etre agreable R 
1'Autriche; ainsi preparez-vous, car il sera 
pape. 

1. Lucius Lector, Le Conclave, p. 2^. Le discours du 
marquis de Latour-Maubourg" s'y trouvc reproduit en entier 
d'apres un Diario inedit. 

2. D'apres \eDiario de Dardano. 
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Le lendemain, tout le monde a Rome connais- 
sait la teneur de ce billet, et le marquis de 
Latour-Maubourg 1 prit aussitdt ses precautions 
contre 1'eventualite de cette election. Le 4 ja n ~ 
vier, ilfitparvenir une lettre au cardinal Isoard, 
dans laquelle il 1'invitait a donner une exclu- 
sion Formelle, en faisant usage du droit qui 
appartienta la couronne de France , au cas ou 
les suffrages se porteraienl trop nombreux sur le 
nom de Macchi. II adressait en me"me temps au 
Cardinal-Doyen la notification suivante : 

Monsieur le Cardinal, j'ai lieu de penser 
que Votre Eminence a etc* informee q.ue Son 
Eminence M. le cardinal Isoard a rec.ii les ins- 
tructions du gouvernement franQais, et qu'il est 
charge de maintenir et exercer pres du conclave 
les droits appartenant a la couronne de France. 
Gependant, je crois plus convenable d'en infor- 
mer d'une maniere plus precise Votre Emi- 
nence, de 1'engager a accorder une entiere 
crtSance aux paroles de Son Eminence M. le car- 
dinal Isoard, et de faire savoir au Sacre'-Col- 
leg'e qu'il a une connaissance exacte des sages 
instructions de son roi. 

Le cardinal Isoard fit sentir au conclave com- 
bien 1'election de Macchi plairait peu a son gou- 
vernement, et il parvint ainsi, par les voies 
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secretes et particulieres , a ^carter cette candi- 
dature, sans prononcer d'exclusion formelle. 

Les voles se porterent aiors sur le cardinal 
Giustiniani. 

i 

Le Sacre-Colleg-e n'ig-norait pas que, pendant 
sa nonciaturea Madrid, Giustiniani s'etait mon- 
tre favorable aux revendications de don Carlos 
et que Sa Majest^ GalhoJique ne Jui accordait 
pas toute sa sympathie. Mais 1'eleg-iaque cheva- 
lier de Labrador, dans son discours de recep- 
tion, s'etait contente d'exhaler des plaintes ame- 
res sur les malheurs des temps, sans faire 
aucune allusion a 1'existence d'un projet even- 
tuel de veto. Personne ne crut done le cardinal 
espagnol Marco y Catalan, lorsqu'il avisa quel- 
ques-uns de ses colleg*ues qu'en poussant plus 
loin la candidature de Giustiniani ils provoque- 
raient Pexclusion de FEspagne. 

On eut tort, car le 9 Janvier, la communica- 
tion suivante fut remise au Doyen qui en donna 
lecture : 

Le soussigrie, ambassadeur extraordinaire 
et plenipotentiaire de Sa Majeste" Catholique 
aupres du Saint-Siege, fait ses compliments 
distingue's a Son Eminence le Cardinal-Doyen 
et le prie de i'aire savoir au Sacr^-Golleg-e reuni 
en conclave qu'au nom de son aug'uste Souve- 
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rain et par ordre express de Sa Majeste* Catho- 
lique il donne 1'exclusion du trone pontifical a 
FEminentissime cardinal Giustiniani. 

Pedro GOMEZ LABRADOR. 

Le cardinal Giustiniani, qui avail en 21 voix, 
n'en eut plus que 10 apres le veto de FEspagne. 
Au scrutin suivant, il en eut encore 3; puis, sa 
candidature fut totalement abandonnee, et le 
Sacre-Colleg'e finit par designer le cardinal Ca- 
pellari, qui prit le nom de Gregoire XVI (2 fe- 
vrier 1881). 

Les conclaves de Pie IX et de Leon XIII fu- 
rent si brefs que toutes les combinaisons diplo- 
matiques demeurerent vaines devant le fait 
accompli. 

A la mort de Gre'goire XVI, une sorte de hate 
fievreuse s'empara du Sacre-Golleg-e ; le con- 
clave s'e'tait a peine reuni dans la soiree' du 
i4 juin 1846 que deux jours apres le cardinal 
Mastai* portait le nom de Pie IX. 

Le cardinal Mastai etait exclu par 1'Autriche ; 
mais lorsque le cardinal Gaisruck, qui devait 
formuler le veto de Fempereur, arriva a Rome, 
le 21 juin, la tiare ceig-nait depuis deja cinq 
jours le front de Mastai. 
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En 1878, une hate plus grande encore dej'oua 
tons les projets. 

Entry's en conclave Je 19 fevrier, les electeurs 
s'accorderent le Jendemain sur la candidature 
du cardinal Pecci, archeveque de Perouse, qui 
devini Leon XIII, sans qu'aucune exclusion ait 
et^ prononcee. 

La France se contenla d'affirmer qu'elie ne 
croyait avoir perdu aucun des privileges qui 
lui ont ele legues par une longue tradition, et 
dont en ce siecle il a e'te' fait usage sans contes- 
tation par d'autres puissances . Ges prerogati- 
ves, selon 1'expression de M. Dufaure, consti- 
tuaient un depdt dont il n'appartenait a aucun 
pouvoir de se dessaisir . 

Des bruits coururent cependant d'apres les- 
quels le president de Mac-Mahon aurait charg^ 
le cardinal de Bonnechose de prononcer le veto 
conlre le cardinal barnabite Bilio. Sans doute, 
on avait dit en France : Nous prefererions 
qu'il (le pape) fut elu en dehors des cardinaux 
engages dans les ordres monasliques et etran- 
gers au gouvernement des affaires humaines. 
Mais le cardinal Bilio n'elait pas le seul des 
membres du Sacre-Gollege qui fit partie d'un 
ordre religieux ; les cardinaux Panebianco , 
Franzelin, Martinelli, pour ne citer que ceux-Ia, 
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auraient ele egalement vises par cetle illusoire 
exclusion. On sail d'ailleurs que 1'indication 
cbnfidenlielle de certaines preferences ne cons- 
titue jamais 1'exercice du veto, qui implique 
necessairement une declaration publique et offi- 
cielle. 



* 

* 



Le long* et puissant pontifical de L^on XIII 
sera certainement entre les interessants que 
1'histoire aura a enregistrer et, en faisant la 
part des circonstances ou les evenements se 
sontproduits, il restera, pour 1'habilete, la cons- 
lance, 1'inspiration diplomatique de I'aug'usle 
vieillard, fecond et glorieux. Nous n'avons pas 
a raconter ici 1'ceuvre accomplie au cours de ce 
regne de vingt-cinq annees; disons seulement 
que le cardinal Rampolla aida seul, dans leur 
tache, les mains debiles et tremblantes de 1'an- 
cien archeveque de Perouse; que, seul, il cori- 
nut tous les orages de pensees que renfermait 
cette tete au tremblement senile; que, seul, il 
partag*ea avec le pape defunt le gmivernement 
de 1'Eglise universelle. 

Sa haute personnalite dominait done toutes les 
autres au conclave qui s'ouvrit le 3i juillet 1908. 

Sans compter les nombreux partisans qu'il 

6 
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avail en Italie et ailleurs, le secretaire d'Etat 
etait soutenu par les Francais , qui connais- 
saient ses sympathies pour la Fille atnee de 
I'Efflise, et par ies Espagnols, qui u'avaient pas 
oublie sa nonciature a Madrid, pendant laquelle 
il avait fortement contribue au succes d'Al- 
phonse XII. 

Ses adversaires etaient naturellement les car- 
dinaux de langtie allemande et tons ceux 
qui reprochaient a Leon XIII d'avoir favorise 
inconsiderement les aspirations des democra- 
ties modernes en regardant trop souvent en has,, 
du cote des foules, au lieu de regarder unique- 
ment en haul, du cote des rois. Le cardinal 
Rampolla avait evidemment contre lui la Triple- 
Alliance, qui fit voter, dit-on, pour le cardinal 
Gotti. 

Des le premier scrutin, les deux tiers des suf- 
frages se diviserent entre eux, tandis que 1'au- 
tre tiers s'eparpillait sur une dizaine de noms : 
Je cardinal Rampolla avait 24 voix, le cardinal 
Gotti en avait 17. Le soir, le secretaire d'Etat 
g-agnait 5 voix. 

Une troisieme candidature, incertaine au de- 
but, se precisait cependant peu a peu a chaque 
seance. Le dimanche matin, 2 aout, le nom du 
cardinal Gotti etait definivement abandonne et 
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le cardinal Sarlo, patriarche de Venise, oblenait 

r^ 

21 voix. Le secretaire d'Etat restait toujours en 
tele avec 29 voix. 

La liare ne planait plus que sur deux teles, 
les chances etaient egales et le conclave s'an- 
noncait long 1 et laborieux, lorsqu'eclala Tinci- 
dent qui devait en hater la fin. Avant le scrutin 
du soir, le cardinal Puzyna, prince-ev^que de 
Cracovie, prononca les formules d'excJusion au 
nom de Francois-Joseph, empereur d'Autriche 
et roi de Hongrie : 

Je me fais un honneur, dit-il, ayant ete 
appele a cet office par un ordre tres haut, de 
prier Votre Eminence, en sa qualite de Doyen 
du Sacre-Colleg'ue et de Camerling'ue de la sainte 

f 

Eg-lise romaine, de vouloir bien apprendre pour 
sa propre information et pour le declarer 
d'une maniere officielle, au nom et par 1'auto- 
rite de FranQois-Joseph, empereur d'Autriche 
et roi de Hongrie, que Sa Majeste, entendant 
user d'un droit et d'un privilege anciens, pro- 
nonce le veto d'exclusion centre Mon Eminen- 
tissime seigneur le cardinal Mariano Ram- 
polla del Tindaro. 

Rome, 2 aout 1908. 

J. card. PUZYNA. 

La scene fut belle, ecrit M. J. de Bonne- 
fon; tous ces vieillards, oublianl leur ag"e, letir 



pourpre, leur coutume du maintien, leur science 
de I'allitude, s'agiterent. Le cardinal de Vienne, 
tres emu, etait rouge et Iremblait. II avail cesse 
de parler, mais ses Jevres remuaient. Tons les 
cous se lendirent vers la viclime du veto; ntille 
emotion sur le masque de ce visage. La bouche 
du cardinal Rampolla etait entr'ouverte comme 
de coutume. L'expressioa du regard echappait, 
noyee dans 1'abime d'azur de la plus tranquille 
limpidite. Sans hate ni lenteur, il se leva et 
laissa tomber cette phrase (qui n'a jamais etc 
exactement citee) : Je dois personnellement 
remercier celui qui eloigne de moi un fardeau 
que je n'ai jamais soliicite, ni desire. Cepen- 
dant, au nom de la liberte du Sacre-College, 
je proteste contre la pression venue de 1'exte- 
rieur. Et ce fut tout... *. 

L'intervention imperiale fut suivie du vote, 
et, chose etrange, elle valut une voix de plus 
au cardinal Rompolla. Trente bulletins portant 
son nom sortirent du calice. Pour la premiere 
fois, depuis plus de deux siecles, le veto pro- 
el uisait un tel effet. 

Mais le lendemain, apres une nuit de re- 
flexion, les suffrages commencerent a 1'aban- 

i. Le Journal, Janvier igo5. 



85 



donner pour se porter sur le nom du patriarchs 
de Venise et dix voix seulement lui resterent 
fideles lorsque le cardinal Sarto fut proclame 
pape le 4 &out 1908 d . 



i. Les details de ce conclave et surtout la portee et les 
resultats du veto prononce au nom du gouvernement austro- 
hongrois ont 6te analyses d'une facon remarquable par Un 
Temoin dans un article de la Revue des Deux-Mondes (n du 
i5 mars 1904)- Nous n'avons pas voulu, en la resumant ici, 
denaturer cette veritable pag-e d'histoire ou la finesse et 1'esprit 
ne le cedent qu'a la grandeur et a 1'elevation des idees, aussi 
en avons-nous plac6 le principal passage en appendice, a la 
fin de cette these. 



DEUXlEME PARTIE 



Le Droit. 



GHAPITRE PREMIER. 

DOCTRINES ANTERIEUHES AU DIX-HUITIEME SIECLE. 



Les premiers debats sur la valeur juridique 
des interventions seculieres aux conclaves s'ou- 
vrirent a la fin du seizieme siecle, au moment 
ou Fingerence espagvnole se manifestait avec 
tant d'eclat, a 1'epoque ou les Rois Catholi- 
ques, maitres du monde, ne se contentaient 
plus des simples manoeuvres de 1'exclusion et 
en etaient arrives a vouloir dieter 1'inclusion 
elle-meme. Situation terrible pour le Sacre-Col- 
leg*e, qui sentait son inde'pendance diminuer a 



chaque election el qui entrevoyait deja Todieuse 
servitude a travers les marques hypocrites de 
respect que Philippe II ne maaquait jamais 
de temoig-ner pour la liberte et la dignite du 
conclave. 

Deja le pape Pie IV (i55g) avait eleve la voix, 
et nous verrons plus loin en quels termes, con- 
Ire les intercessiones principam y>, lorsque, a 
la fin du pontifical de Clement VIII, -la theologie 
romaine essaya de reag-ir centre 1'ing-erence 
espagnole. Gertes, 1'audace etait grande, mais 
le courag-e 1'etait aussi, et le veto fut presente 
comme une violation des lois canoniques, une 
pratique sirnoniaque qu'il fallait a jamais sup- 
primer 1 . 

Philippe II s'emut ou plutot simula une emo- 
tion. Pour etouffer la voix des remords qui 
troublaient la serenite de sa royale conscience, 

i. On lit dans un rccit manuscrit du conclave de 1690 : 

L'arrog'ance et 1'insolence des cardinaux espag'nols etait 

telle qu'ils pretendaient faire la loi au Golleg-e cardinalice; 
c' etait la une tyrannic que ceux qui se declaraient amis de la 
liberte ecclesiastique ne pouvaient supporter d'aucune fagon... 
Des g-roupes nombrcux, plcins de zele pour le bien public de 
la religion, resisterent centre les insolences des Espag'nols, 
montrant corabien etait tyrannique do leur part le fait d'im- 
poser sept noms aux sufi'rag'es du Sacre-Colleg-e, et de YOU loir 
plier les cardinaux a leur volonte pour exclure du pontificat 
supreme les candidats qu'ils repoussaient. (Traduit de I'ita- 
lien.} 



89 

il decida de faire juger par trois canonisies les 
accusations dont le veto faisait Pobjet. Le domi- 
nicain Valencio, 1'audileur De Rote Pena et le 
jesuite De Acosta se reunirent done. La sentence 
que rendit cette commission n'est pas connue; 
on sait seulement qu'elle ne plut pas an Roi 
Catholique puisque une autre commission fut 
convoquee, composee du jesuite De Acosta etde 
deux confesseurs de la cour. Mais Philippe II 
mourut avant qu'elle eut termine ses travaux, et 
Philippe III, dont la conscience n'etait pas plus 
tranquille que celle de son auguste pere, appela 
une troisieme commission qu'il composa, pour 
plus de siirete, de deux elements, 1'un lai'que, 
1'autre ecclesiastique. L'element lai'que etait 
represente par le comte de Miranda et par don 
Juan Idiaquez; Je cardinal de Seville et le do- 
minicain Cordova formaient 1'element ecclesias- 
tique. 

Les quatre commissaires donnerent la solu- 
tion suivante : II est licite au roi d'Espa- 
g*ne, pour la sauveg-arde des interets de son 
royaume, de faire sentir son influence dans les 
elections pontificates; il peut Jeg'alement pro- 
noncer 1'inclusion ou 1'exclusion; il peut enfin 
donner des charges ou accorder des benefi- 
ces aux cardinaux, a la condition loulefois que 
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la liberte de ces derniers ne soit pas dimi- 



nuee 1 . 



Ges conclusions parurent acceptables a Phi- 
lippe III, qui ne reunit pas une quatrieme com- 
mission : la conscience royale eiait desormais 
tranquille. 

Avanl de les critiquer, il convient d'adresser 
a ces conclusions 1'eloge qu'elles meritent : elles 
demontrent d'tine facon peremptoire la sagesse 
et Tesprit de ceux qui les ont redigees. Deux 
commissions s'etaient deja reunies et les tra- 
vaux de la premiere n'avaient pas abouti. Allon- 
g-er encore la serie des commissions, c'eut ete 
prolonger la torture spirituelle du Roi Gatho- 
lique. L'independance absolue chez les juges 
n'est pas toujours une qualite, les quatre com- 
missaires, en bons courtisans qu'ils etaient, le 
savaient mieux que quiconque : ils prirent done 
pour point de depart la sauvegarde des interets 
royaux et affirmerent ainsi a Sa Majeste Gatho- 
lique qu'elle possedait un veritable droit d'inge- 
rence dans Feleclion des papes. 

Cependant, c'est ici que la critique com- 

r 

mence, la souverainele de 1'Eglise, a la fin du 



t. Gindely, Zur Geschichte der Einwirkung Spaniens 
an f die Papst wahlen. (Sitzb. d. Wiener Akad. Bd. 38.) 
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seizieme siecie, etait incontestable et incontes- 
tee : le pape dstait Pontife et Roi. Les interests 

r 

les plus graves de FEg-lise ne pouvaient done se 
subordonner aux ambitions politiques de PEs- 
pag*ne. Sans doute, Philippe III etait un prince 
catholique qui faisait sienne la cause de 1'Eg-lise, 
mais il y mettait de I'exag'eration et 1'indepen- 
dance de la papaute ne le preoccupait g"uere. 

La raison d'Etat n'en est plus une lorsque 
elle est invoquee pour porter atteinte au droit 
immuable et absolu que possede toute puis- 
sance souveraine d'elire son chef. 

Les cardinaux electeurs, selon 1'expression 
de Pie IV, ne doivent avoir que Dieu devant 
les yeux et eloigrier par consequent toute preoc- 
cupation relative aux interets contingents des 
royaumes. Us ont, du reste, assez de jug'ement 
et de sens critique pour savoir distinguer sans 
les conseils de persorme le juste de I'indig'ne, 
Phabile de 1'incapable, et pour elire celui que 
devant Dieu ils auront jug-e le plus aple a 
g-ouverner avec fruit et utilite J'Eg-lise univer- 
selle 1 . 

Prises done dans leur sens le plus absolu, 
les conclusions qui nous occupent doivent etre 

i. Clement XII, Bulle : Apostolatus officium. 
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rejetees. Mais si la commission que reunit Phi- 
lippe III se proposail simpJement de reconnai- 
tre au Roi Catholique un droit d'inlervention 
officieuse, un droit d'amicale remontrance, 1'epo- 
que ou ces conclusions furent formulees obli- 
geait le Saint-Siege a les tolerer. 

L'Espagne etait encore le plus vaste royaume 
qui eut existe en Europe depuis Charlemagne. 
Sans douie, la decadence commengait. Use par 
des lulles irop etendues et Irop prolongees, 
s'affaissant de lui-meme sous la lassitude des 
combats, Pempire de Charles-Quint en etait a 
son declin. Ma,is le prestige du Roi Catholi- 
que elait encore vivace; Philippe III etait tou- 
jours le bras droit du Saint-Siege, et Rome le 
savait pret a tirer son epee pour defendre 

r 

1'Eglise contre les schismes, les heresies et les 
invasions turques. Le Sacre-Coliege pouvait 
done tolerer, et il etait meme sage qu'il tolerat, 
an profit de la couronne d'Espagne, un droit 
d'intervention officieuse dans Felection pontifi- 

r 

cale. Les interets superieurs de 1'Eglise etant 
en jeu, il fallait que celui qui devait occuper la 
chaire de Pierre ne ffit pas en mauvais termes 
avec le Roi Catholique. 

Quoi qu'il en soit, les conclusions de la com- 
mission que reunit Philippe III n'impression- 
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nerent g-uere le Sacre-Colleg-e, car, le i cr avril 
i6o5, Leon XI (Medicis) fat elu pape malgre les 
Uimultueuses protestations du cardinal d'Avila, 
depositaire du secret d'Espag-ne. 



* 

* 



Pendant le conclave d'Innocent XI (i644)> le 
due Savelli, ambassadeur de 1'Empereur, envoya 
a Vienne un rapport dans lequel se trouvait 
analysee une note du jesuite Valentini, confes- 
seur du conclave. Gette note concluait a la sou- 
mission complete du Sacre-Colleg-e aux exclu- 
sions du roi d'Espag'ne. 

(( La confiance et la bonne harmonic, disait 
ce relig-ieux, doivent reg-ner entre le Saint-Sieg-e 
et les princes chretiens pour amener la paix 
universelle. Le pape doit done etre choisi en 
vue de cette necessite. Or, les cardinaux seraient 
coupables devant Dieu si, par 1'election d'un 
candidat exclu par les Gouronnes, ils provo- 
quaient une rupture entre la papaute et les 
souverains des grands Etats catholiques 1 . 

Gette note, qui e'tait redig'ee pour soutenir 
1'exclusion que 1'Espag'ne avait fait prononcer 
contre le cardinal Sachetti, parut a 1'epoque ou 

i. Wahrmund, Ausscklies..., p. i35. 
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la guerre de Trente ans secouait 1'Europe tout 
entiere : cela explique les sentiments pacifistes 
de son auteur. 

Au fond, la these du jesuite Valentini cree 

line responsabilile que chaque cardinal encourt 

devant Dieu an sujet de 1'election. II est certain 

que cette responsabilite existe, puisque avant 

chaque scrutin les cardinaux pretent le serment 

suivant : Je prends a temoin Notre-Seig-neur 

Jesus-Christ qui doit me juger que j'elis celui 

que, selon Dieu, je juge devoir etre elu... 

Toute la question est de savoir quel est le fon- 

dement de cette responsabilite. Est-ce le fait lui- 

mme de 1'exclusion, comme semble le dire le 

confesseur du conclave? Nous ne le pensons 

pas et nous croyons, au contraire, que ce qui 

conslitue le fondement de cette responsabilite, 

c'est le danger que pent faire courir a I'Eg-lise 

la consommation d'une election jug'ee temeraire. 

Si le Sacre-Golleg-e pressent, par exemple, que 

1'elevation d'un candidat determine pent etre la 

cause d'un schisme, aucun doute ne pent s'ele- 

ver et les cardinaux doivent, en conscience, 

eviter une telle election. 

Telle est 1'opinion que formula onze ans plus 
tard un the'ologien jesuite, le cardinal de 
lors du conclave d'Alexandre VII (i655). 
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Partant du principe juridique generalement 
admis que le plus digne doit etre juge, non 
d'apres ses qualites personnelles, mais par rap- 
port au service de 1'Eglise, le cardinal soute- 
nait qti'elire un candidat tenu en defiance par le 
plus grand monarque de la chre'tiente etait un 
danger pour 1'Eglise : Si les princes seculiers, 
disait-il, ne peuvent prendre part a I'e'lection du 
Pontife supreme, rien dans les canons et les 
constitutions apostoliques ne leur defend de 
deraander, dans les formes convenables, aux 
cardinatix amis ou sujets de ne pas concourir 
a 1'election d'un candidat qui n'a pas leur con- 
fiance. Et il concluait qu'il est injuste de bla- 
mer les cardinatix qui sont disposes a deferer 
aux desirs de Sa Majeste Catholique 1 . 

Le cardinal semble avoir oublie les disposi- 
tions contenues dans les bulles In eligendis et. 
a SEterni patris , qui avaient etedeja pnbliees 
et dont il sera question plus loin. Quoi qu'il en 
soit, il ne parait pas reconnaitre a la couronne 
d'Espagne un droit ou un privilege; il conseille 
tout simplement une prudente deference a son 
^gard. L'e'tat des choses le veut ainsi, pour e'vi- 

r 

ter des maux plus grands a TEglise. 
i. Wahrmund, Beit., p. 18. 
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Louis XIV pensait a la facon du cardinal de 
Lugo quand il ecrivait au due de Ghaulnes et 
au due de Crequi, ses ambassadeurs a Rome : 
Si les choses passaient par la raisonj les car- 
dinaux devraient bien se garder de jamais elire 
pour pape uri sujet qui serait formellement 
exclu par un roi de France ni me'me par celui 
d'Espag-ne, pour les grands maux qui pour- 
raient arriver & la religion, si Pun ou Paulre 
n'acquiescait pas a Pelection. Mais, outre que 
cela pent arriver 1 ... 

La these du cardinal de Lug-o elait ecrite 
dans le but de soutenir Pexclusion que PEs- 
pag-ne denoncait pour la seconde fois contre le 
cardinal Sachetti. Un partisan de P exclu 
venait de condamner formellement le veto. 
Les souverains, disait-il, ne peuvent, sans 
commettre une faute g-rave, s'opposer a Pelec- 
tion d'un candidat quelconque au Pontifical su- 
prfime. Quand aux cardinaux qui, pour etre 
ag-reables aux Gouronnes, donnent leurs suffra- 
ges a d'autres que ceux qu'ils jugent les plus 
dig'nes, ils pechent moi'tellement 2 . 



1. Hanotaux, Recueil des instructions, p. 129. 

2. Wahrmuncl, loc cit., p. g. 



CHAPITRE II 



THEORIE IMPERIALS 



Ges polemiques, ces memoires, ces traites, 
hativement re'dig-es an sein mme des concla- 
ves, constituent tout ce que le dix-septieme sie- 
cle a produit relativement au veto qui, d'ail- 
Jeurs, n'existait pas encore tel qu'il sera prati- 
que des le debut du dix-huitieme siecle, sous sa 
forme definitive et j[uridique. C'est done seule- 
ment a partir de cette epoque, au moment ou 
1'exclusion, cessant d'etre une manoeuvre elec- 
torale, se transforme en droit posilif, que 1'on 
trouvera la question examinee au point de vue 
scientifique. 

Et, de fait, pendant la premiere moitie du 
dix-huitieme siecle, une these systematique et 
exag-eree prevalut en Allemagne ou, en cher- 
chant & determiner Porigine et la valeur du 
veto, on voulut en fa ire, au profit des courori- 
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nes d'Autriche, de France et d'Espagne, la con- 
tinuation de 1'anlique prerogative des Empe- 
reurs 1 . On presenta m6me P exclusion comme tin 
droit imperial reserve au trone des Habsbourg ; 
seul, le veto de TEmpereur aurait le caractere d'un 
droit, parce qiie le Chef do. Saint-Empire 1'exerce 
en vertu de son droit d'advocatie, Advocatus 
Ecclesice Romance, herite de Justinien et de 
Charlemagne. Celui de 1'Espagne et de la 
France serai t un abus que les circonstances 
n'ont pas permis de supprimer. Quant au pri- 
vilege imperial, il est absolu et general. Absolo, 
en ce sens qu'une election faite au mepris du 
veto de 1'Empereur est nulle; general, parce 
que le nombre des exclusions imperiales n'est 
pas lirnite 2 . 

Ges dernieres pretentious n'ont jamais quitte 
le dornaine speculatif, et les puissances qui ont 
exerce le droit de veto ne les ont point adoptees. 
En outre, et avant d'etudier le fond de la these 

1. M. Pierantoni, professeiir de Droit international public a 
la Faculte de Rome, senatem* du rojaume, paraissait incliner 
vers cette opinion dans une conversation que nous eumes en- 
semble a la Bibliotheque Alexandrine. 

2. Buder, Vindicice juris imperatorii aduersus Urbis 
Homos Episcopos, lense, 1719. Kemmerich, De Jure im- 
peratoris circa constituendum Ecclesice Romance Caput, 
lenae, 1780. Estor, Commentatio de Jure exclusivce, Iena3, 
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qui nous occupe, iJ convient de faire ressortir 
1'arbitraire de cet exclusivisme allemand qui 
tend a ne reconnaitre qu'au seul veto de 1'Em- 
pereur le veritable caractere d'un droit. 

Si le droit d'advocatie est vraiment Porigine 
juridique du veto d'exclusion, le Chef du Saint- 
Empire n'en est pas 1'unique heritier. Sans 
doute, depuis Rodolphe, fils du comte Albert 
de Habsbourg 1 , Tempereur d'AJlemagne est le 
successeur de Charlemag-ne ; mais les rois d'Es- 
pagne, par Charles-Quint, et Jes rois de France, 
par les Carloving-iens, peuvent avec lui reven- 

* 

diquer a bon droit une part d'heritag-e du grand 
Empereur. 



Pendant les six premiers siecles, 1'election 
des papes fut faite par le clerg-e et par le peu- 
ple. Ge mode d'election eut ses resultats logi- 
q-ues : de la rivalite des factions naquirent des 
schismes, plusieurs papes se trouverent en pre- 
sence qui furent obliges, pour se donner 1'auto- 
rite quele parli adverse leur refusait, d'invoquer 
1'appui des rois Goths d'abord et de leur don- 
ner, en echange, le droit d'approuver les Elec- 
tions pontificales, ainsi qu'un tribut de trois 
mille sous d'or. 
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En 555, Justinien, maltre de I'ltalie par les 
vicloires de Belisaire et de Narses, finit par im- 
poser definitivement a la papaute 1'approbation 
imperiale de 1'eleclion. 

(Test de celle etreinte que einq siecles plus 
tard I'inexorable fermete d'Hildebrand devait 
degager la papaute, en tracant dans la celebre 
bulle In nomine Domini , la voie au terme de 
laquelle se trouve la liberte des elections ponti- 
(Icales. 

Apres la mort de Justinien, Byzance vit s'af- 
faiblir pen a pen son influence sur les elections 
des papes. Devant les perils de 1'invasion bar- 
bare, I'autorite des Exarques ne tarda pas a de- 
crottre * ; seuls debout au milieu des ruines, les 
papes virent se grouper autour d'eux les popu- 
lations effrayees; les lointains empereurs furent 
vite oublies et lorsque, le jour de Noel de 
Fan 800, Charlemagne, roi tout puissant de 
1'Etat le plus grand qui eut existe en Europe 
depuis 1'effondrement de 1'Empire remain, fut 



i. Lorsque les lieutenants de 1'Empereur voulurent chasser 
de Rome les papes Serg-ius (687) et Jean VI (701), qui 
n'avaient pas attendu pour se i'aire consacrer 1'approbation 
imperiale, le petiple s'y opposa avec succes. Deja, en 685, 
Jean V se fit consacrer sans que le placet imperial eut 
domie. 
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couronne Empereur par Leon III, six papcs 1 
avaient ceint la tiare sans demander aux.Exar- 
ques la confirmation de leur election 2 . 

Le privilege d'intervention restail cependant 
attache a la couronne imperiale; mais il parut 
plus digne au grand Empereur et aussi a son 
fils, Louis le Debonnaire, de laisser a 1'eleclion 
pontificale toute la. plenitude de sa liberte. 

En 824 (le droit imperial dormait deptiis pres 
d'un siecle), le pape Eugene II fit preter a son 
clerge un serment ou il elait dit entre autres 
choses : Je promets de ne consentir jamais, 
pour autant qu'il sera en moi, a ce que 1'elec- 
tion du pape sur ce siege remain se fasse au- 
trement que selon les canons et la justice, ni 
que 1'elu soit consacre avant que, en presence 
du clerge et de Yenvoye de V Empereur^ il ait 
fait un serment semblable a celui que le pape 
Eugene a fait et present pour 1'avantage de 
tous. 

Soixante ans plus tard, le droit de confirma- 
tion fut aboli par Adrien III. II declara que 



1. Zacharie (741-702), Etienne II (7.52-767), Paul I cr 
(767-767), Etienne III (768-772), Adrien I* 1 ' (772-796), 
Leon III (796-816). 

2. Le dernier pape qui demanda la ratification de son elec- 
tion a Bvzance fut Gregoirc III (781). 
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dorenavant le pontife elu serait consacre 
librernent, sans I' intervention d'ambassadeurs 
imperiaax . Mais, eri 898, Jean IX retablit la 
lulelle imperiale : Nous statuons, dit-il, qu'a 
1'avenir 1'election du pape se fera par les eve"- 
ques el par le clerge, en presence du Senat et 
du peuple; mais sa consecration ne pourra 
etre faite qu'en presence des deputes de I'Em- 
pereur, qai veilleront a en rnaintenir la li- 
berte. 

En 1069, le i3 avril^ le pape Nicolas II, ins- 
pire par Hildebrand, proclama la bulle In no- 
mine Domine . Le plan g-randiose du futur Gre- 
gfoire VII se revele tout entier dans ce celebre 
document : une theocratic universelle dominant 
les peuples du monde. Or, il ne fallait pas son- 
g-er a substituer un Pape-Cesar a 1'empereur 
dechu de la Rome pai'enne ; c'eut ete la neg-a- 
tion trop directe de la doctrine du Christ. Mais, 
si le successeur de Pierre ne pouvait revetir 
lui-meme la pourpre imperiale, il pouvait parta- 
g-er avec le Chef du Saint-Empire romain la do- 
mination universelle, ou plutot reg-ner par lui 
sur la terre ; le Pape serait la te"te et 1'Empire le 
le bras. Aussi, au lieu de songfer a detruire 
1'Empire, Hildebrand voulut le perpetuer. Ilrea- 
lisait ainsi son ideal de g-ouvernement : 1'Ern- 
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pereur sacre a Rome, chef temporel cles peuples 
chretiens et fidele executeur des decrets du 
Souverain Pontife. 

Line entrave restait cependant, ^enant la pa- 
paule dans s.a marche vers le faite : c'etait le 
droit de confirmation. La bulle In nomine 
Domine ne le supprime pas; mais une phrase 
habilement concue en mesure la porlee, I'har- 
monise meme avec le reve theocratique d'Hil- 
debrand : ... Eligatur autem de ipsius Eccle- 
sia3 gremio si reperilur idoneus, vel si de ipsa 
non invenitur ex alia assumatur : salvo debilo 
honore et reverentia dilecti filii nostri Henrici 
qui impra3sentiarum Rex habelur et futurus 
Imperator, Deo concedente, speratar, sicut 
jam sibi concessimus et successoribus illius, qui 
ab hac apostolica sede personaliter hoc jus 
impetraverint J . 

Le droit de confirmation n'a plus ainsi sa 
physionomie d'autrefois; il n'est plus le joug* 



. i. ... Qu'il (le pape) soil choisi dans le sein m6me de son 
diocese s'il se trouve quelqu'un de capable, sinon qu'il soit 
pris dans un autre, en tenant compte toutefois cle 1'honneur et 
du respect qui sont dus a notre cher fils Henri, maintenant 
Roi, et qui, s'il plait a Dieu, sera Empereur, ainsi qae nous 
I'esperonsct comme nous le lui avojis promts, a lui et a ceux 
de ses successeurs qui en feront personnellement la demandc 
aupres clc cc siege apostoliquc. 
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pesant Jianl les deslinees.de la papaute aux 
caprices des volonles imperiales. II se presente 
raaintenanl comme le resultat d'une entente 
reciproque entre deux puissances necessaires 
Tune a 1'autre, il devient en quelque sorte 1'en- 
jeu d'une politique concordataire. II n'est plus 
que 1'ombre de la prerogative ancienne : il ap- 
parait comme un privilege exclusivement attache 
alacouronnede Charlemagne, et non plus comme 
un droit regalien inherent au trone de Germa- 
nic. Or, la couronne de Charlemagne n'est pas 
here"ditaire, elle est donnee par le pape qui en 
dispose a son choix. Le pape espere que ce choix 
se portera sur Henri, il le lui a meme promts', 
cependant, faut-il que le prince merite person- 
nellement 1'execution de celte promesse. Chacun 
de ses successeurs se trouvera dans le meme cas 
et devra venir, en personne, a Rome, recevoir 
de la main du pape la couronne imperiale. 

C'est dans ces tres anciens textes que 1'on a 
CPU trouver 1'origine juridique de 1'action qu'ont 
exercee les couronnes d'Autriche, de France et 
d'Espagne. 

Mais le patrimoine juridique de Charlemagne 
n'est pas tombe intact entre les mains de ses 
successeurs. La Jutte ardente et sans merci que 
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la papaute soutint centre 1'Empire a propos des 
Investitures ensevelit sous ses ruines les pre- 
tentions impe>iales. Le concordat de Worms 1 , 
en terminant la fameuse querelle qui avait use 
sixpapes 2 et deux empereurs 3 , consacra defini- 
tivement le triomphe de la papaute. On ne trouve 
dans le texte de ce memorable traite aucune 
mention du droit de confirmation des elections 
papales, et, depuis cette epoque, il n'en est plus 
question. En outre, Alexandrelll et Greg-oire X, 
qui org-aniserent le conclave et confierent aux 
seulscardinaux le droit d'elirele pape,ecarterent 
definitivement le privilege imperial que leurs 
predecesseurs avaient accorde. 

Et lorsque, au seizieme siecle, les souverains 
catholiques pratiquerent aux conclaves 1'exclu- 
sion soil secrete soit publique, peut-on dire que 
Pantique privileg-e imperial, eteint depuis long-- 
temps, avait ressuscite a leur profit, a la facon 
du phenix qui renait de ses cendres? Non. Tout 
porte a croire qu'un phenomene aussi extraordi- 



1 . Ge Concordat, qui est le plus ancien que Ton connaisse, 
f'ut conclu en 1122, entre le pape Galixte II et 1'empereur 
Henri V. 

2. Alexandre II (1061-1078), Greg-oire VII (1078-1080), 
Victor III (1086-1087), Urbain II (1088-1099), Pascal II 
(1099-1 1 18), Gelase (i 1 18-1 119). 

3. Henri IV (io56-no5), Henri V (iio5-i 125). 
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naire ne s'est pas produit el que les inferences 
seculieres de cette epoque ddcoulent tout natu- 
rellement de la legislation d'Alexandre III con- 
tenue dans la bulle Licet de vitanda discor- 
did . . 

D'ailleurs, le veto d'exclusion moderne ne res- 
semble en rien au droit de confirmation impe- 
riale d'autrefois : on sait en effet que le veto 
doit etre formule avant que le scrutin definitif 
ait donne son resullat; apres 1'election, il n'a 
plus aucune valeur et ne produit aticun effet. 
Au contraire, le droit imperial tenait en suspens 
la consecration de Telu, il etait une sorte d'ap- 
probation posterieure a 1'election. 



GHAPITRE III. 



THEOHIE ALLEMANDE. 



Plus tard, TAllemag-ne presente ieuetocomme 
un droit / 'eg alien. 

Inherent aloute souverainele politique et base 
sur la nature meme de 1'ordre social, le veto 
decoule du droit que possede chaque souverain 
de parer aux dangers que peut enlrainer 1'elec- 
tion d'un pape hostile 1 . 

Le veto serait done, an point de vue politi- 
que, ce que le droit de legitime defense est au 
point de vue individuel. 

Cette theorie fut renouvelee dans les dernieres 
annees de Pie IX, lorsque J'etat maladif de ce 
pontife faisait prevoir un prochain conclave. 

Le 12 mai 1872, le prince de Bismarck adres- 



i. Ley, Quid de Exclasiva quam Imperator dare solet. 
(Ap. Barthel, Opuscalajaridica. Bamberg-, 1771.) 
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sail a ses agents diplomatiques la celebre circu- 
laire clans laquelle il disait que, etant donnes les 
changements introduits dans FEglise par les 
decisions du concile du Vatican, tous les gou- 
vernements avaient acquis le droit de s'ingerer 
dans les operations des conclaves futurs. Avant 
que les gouvernements, ajoutait-il, attribuent 
une semblable situation a un pape quelconque 
et 1'autorisent a exercer ces droits, ils doivent se 
demander si son .election et sa personne presen- 
tent les garanties qu'ils sont en droit d'exiger 
contre Tabus d'un pareil pouvoir. Et, en 
fevrier 1876, la Post, org-ane de la chancellerie 
de Berlin, estimait que le moment etait venu 
pour les puissances d'etablir un accord gene- 
ral ayant pour but de determiner les conditions 
du conclave et de la validite des actes du pape 
vis-a-vis des gfouvernements . 



An point de vue du droit, cette theorie est 
absolument injuslifiable car elle constitue une 
violation formelle du principe de non-interven- 
tion et meconnait le droit qu'ont tons les Etats 
souverains de s'occuper seuls de leurs affaires 
interieures. 
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Nous pensons, avec un grand nombre d'au- 
teurs, que, malgre les evenements de 1870, la 
souverainele du pape est aussi entiere que toute 
autre, et que la situation Internationale du 
Saint-Sieg'e n'a subi aucune modification subs- 
tantielle. 

Sans doute, depuis le 20 septembre 1870, les 
Etats de I'Eglise ne fig-urent plus sur les carles 
de 1'Europe, et le pape, vaincu, depossede, 
s'abrite dans un palais qui ne lui appartient 
me'me pas 1 . Gependant, par une etrang-e ironie 
des choses, le prestige de la papaute est plus 
grand et plus vivace que jamais, son influence 
dans le monde ne s'est pas diminuee, elle s'est 
accrue, et le suceesseur de Pierre est toujours 
considere par le Droit des g"ens comme invesli 
d'une veritable souverainete au sens juridique 
du mot : il regoitdes ambassadeurs des puissan- 
ces et il en envoie aupres d'elles; il sig^ne des 
Concordats et lessouverains continuenta le trai- 
ter en eg^al, a lui accorder meme des honneurs 
supdrieurs a ceux qu'ils reclament eux-m&mes. 

Get etat de choses a provoque des discussions 



i. La loi italienne des g-aranties ne reconnatt en effet au 
pape que \Ajoiiissance des immeubles et palais qu'elle desig-ne 
dans 1'article 5 et qui sont : le Vatican, Sainte-Marie-Majeure 
et le chateau Gandoli'o. 
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juri cliques sans nombre. On a eleve des doutes 
sur 1'existence de cette souverainete que le Droit 
international reconnait ati Sainl-Sieg-e; certains 
la nient completement, d'autres en discutent la 
nature. 

II est certain que dans le sens consacre par le 
Droit des gens, la papaute ne constitue pas un 
veritable Etat, car la notion d'Etat suppose un 
territoire et des sujets. Or, le Saint-Siege ne 
possede ni territoire ni sujets, puisque lesfide- 
les, disperses dans le monde et de nationality 
diyerses, sont soumis aux lois de leur Etat res- 
pectif. II peut done paraitre extraordinaire que 
le Chef de 1'Eglise soit investi d'une souve* 
rainete &ga\e, superieure m^me a toutes les 
autres. 

Mais avant 1870, ce n'e*tait pas a raison d'un 
territoire dont les limites allaient sans cesse se 
resserrant et d'un nombre de sujets toujours 
decroissant que 1'on considerait la papaute 
comrae une souverainete'. G'etait a cause de son 
influence sur les ames, plus forte que toute 
autre, parce qu'elle etait insaisissable, parce 
qu'elle ne s'arr^tait pas a des frontieres conven- 
tionnelles, et qu'elle s'exercait partout et sur 
1'humanite tout entiere. La papaute avait le 
monde comme champ d'action. 
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Or, eomme 1'ont reconnu les hommes d'Elal 
les plus eminents, notamment les ministres 
francais des affaires etrangeres de la troisieme 
Republique a propos de la discussion du bud- 
get relative a leur departement; comme Font 
aussi fait ressor,tir les juristes les plus autorise's, 
c'est avec le pape, souverain spirituel, qu'apres 
comme avant la chute du pouvoir temporel Jes 
puissances ont entretenu des rapports diploma- 
tiques. Et les nations, dans leur sagesse et leur 
experience, ont ainsi pense. La papaute leur est 
apparue telle qu'elle est, c'esl-a-dire une puis- 
sance religieuse considerable avec laquelle il 
faut neg-ocier. Traitez le pape comme s'il 
avait deux cent mille hommes , disait le Pre- 
mier Consul. 

Aussi, dans la pratique, la souverainete pon- 
tificale a son plein exercice. II y a an Vatican les 
ambassadeurs de 1'Autriche, de I'Espagne, du 
Portugal, de PAllemagne, de la Russie, de la 
Belgique, de Monaco, de la Bolivie, du Bre'sil, 
de 1'Equateur, du Chili, de la Republique Ar- 
gentine, du Perou et de tons les autres Etats 
du Sud americain. Un nonce apostolique repre- 
sente le Saint-Siege dans la plupart de ces pays 
qui, presque tons, ont leurs affaires eccle'siasti- 
ques reglees soit par un Concordat, soil par une 
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bulle de circonscription 1 . Ges actes ont les 
monies caraeteres que les traites, ils sont conclus 
avec les me*mes solennites et congus dans les 
memes formes. Le pape exerce, en outre, le 
droit d'arbitrage ge'neralement reserve aux sou- 
verains, et confere, comme les chefs d'Etat, des 
tilres de noblesse et des ordres de ehevalerie. 

On a pretendu, il est vrai, que cet etat de 
choses etait tout sirnplement du a une marque 
de deference et de respect que les autres puis- 
sances avaient tenu a ternoigner a la papaute, et 
que cette situation speciale du Saint-Siege trou- 
vait sa justification, non pas dans le Droit des 
gens, mais seulement dans une sorte de privi- 
lege gracieusement accorde par les Etats. 

On devine aisement les tendances de cette 
doctrine : le pape n'etant pas souverain, au sens 
international du mot, ses rapports avec chaque 
puissance, au lieu d'etre regies par le Droit in- 
ternational, dependront du droit public et de la 
constitution deces puissances. Ainsi, 1'Etat con- 
tractant, n'etant lenu par aucune obligation 
legale, pourra a son gre abroger un Concordat, 
refuser de recevoir un nonce, sans que ces 



i . On appelle ainsi les actes qui sont signes entre le Saint- 
Siege et les nations protestantes. 
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actes constituent une violation des droits inter- 
nationaux, et puissent par consequent aJarmer 
on froisser les nations etrang-eres 1 . 

Gette the'orie, qui rappelle les errements du 
Kulturkampf allemand, trouve sa base dans 
une definition trop e*troite de la souverainete. 

La souverainete, dit-on 2 , reside dans la na- 
tion qui delegue 1'exercice de son droit de se 
regir elle-m6me a un gxmvernement : le souve- 
rain est done un mandataire. De qui le pape 
petit-il tre le mandataire? Des catholiques? 
Mais alors, on se trouverait en presence d'un 

r 

mandat de nature religieuse que les Etats pour- 
raient diversement interpreter et qui serait, du 
reste, completernent elranger au droit; de plus, 
les calholiques ne forment pas un Etat. 

Dans son ouvrage intitule : De la responsa- 
bilite da Pape et de son irresponsabilite, 
M. Bluntschi dit en ce sens que la souverai- 
nete proprement dite n'est point une notion re- 
ligieuse ou ecclesiastique, mais une notion de 
droit public. Qui dit souverainete dit pouvoir 
supreme, dig-nite supreme de 1'Etat... Jadis le 
pape avait droit a celte souverainete en sa qua- 



i 



. Bompart, La Papaute en Droit international. 
a. Bompart, loc. cit, p. 58. 

8 
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lite de roi des Etats de 1'Eg-lise. Depuis leur se- 

r 

ciilarisation, il n'est plus chef d'Etat et ne pent 
done plus e"tre lenu pour personne souveraine 
dans le sens propre... La souverainete" eccle"- 
siastique que reclament les papes n'est pas 
plus une notion de droit public que ne saurait 
1'eHre par exemple 1'affirmation d'un grand phi- 
losophe qu'il est la premiere autorite scientifi- 
fique du monde ou de 1'epoque 1 . 

Le fondement decette these ne nous paratt pas 
de nature a justifier des deductions certaines, 
car il ne nous sernble pas possible de definir la 
souverainete d'une facon formelle et definitive. 

La nature de la souverainete varie avec Fes 
pace et le temps. 

Hier, la souverainete etait d'essence divine, 
les rois de France disaient ne tenir leur royaume 
que de Dieu et de leur epee 2 . Aujourd'hui, on 
la presente greneralement comme un droit na- 
tional. Que sera-t-elle demain? 

Ici, c'est le peuple qui 1'exerce; la, c'est un 
autocrate, un tsar ou un sultan. 

Comme le fait tres juslement remarquer 



1 . Cite par Imbart Latour, La Papaute en Droit interna- 
tional, p. 10. 

2. Les souverains allemand et russe tiennent encore aujour- 
d'hui le mfime lang'age. 
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M. Imbart Latour, la souverainete n'est, en 
soi, necessairement liee a aucune constitution 
politique, elle pent fort bien revetir telle ou 
lelle forme pourvu qu'elle soit de nature & pro- 
curer efficacement le bien commun 1 . II est 
done parfaitement possible d'admettre , sans 
me'me faire un anachronisme, que la souverai- 
nete du pape est de droit divin comme 1'etait et 
Pest encore la conception de la royaute absolue. 

Nous ne voulons pas clore cetle etude sans 
rappeler I'hypothese qui ful emise Tan passe, 
pendant une soutenance de these 2 , par M. Hau- 
riou, professeur de Droit administratif a la Fa- 
culte de Toulouse. 

Apres avoir rappele ces personnalites juridi- 
ques que 1'on de'sig'ne sous le nom < Unions 
universelleSj ^roupements internationaux for- 
mes pour la realisation de progres interessant 
1'humanite tout entiere; apres avoir vante les 
merites et les bienfaits de ces Unions dont Je 
but est le rapprochement des peuples, remi- 
nent professeur etudiait le role que jouent les 



2. Imbart Latour, loc. cit., p. 8. 

3. La these en question avait pour titre : La condition In- 
ternationale de la Papaute, et etait presentee par M. 1'abbe 
Verg-nes. 
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Bureaux internationaux a la te"te de ces vastes 
associations. 

Les Unions universelles , disaii-il, dont les 
membres sont disperses dans ie monde, n'oril 
pas, com me les societes privees, un chef pour les 
dirig-er, les aider a conserver leur unite et har- 
rnoniser les efforts de chacun pour le triomphe 
des aspirations communes. Aussi, la plupart 
d'entre elles ont eprouve le besoin d'avoir dans 
leur dependance un Bureau international afin 
de combler la lacune qui vient d'etre si^nalee. 

D'apres M. Gustave Moynier 1 , les Bureaux 

i . Voir Les Bureaux internationaux des Unions univer- 
selles, par Gustave Moynier (Geneve-Paris, 1892). 

M. Gustave Moynier cite les Bureaux qui sont a I'osuvre a 
1'heure actuelle. 

i Le Bureau international des Administrations t61graphi- 
ques (1868). 

2 Le Bureau international de 1'Union postale universelle 
(i8 7 4). 

3 Le Bureau international des poids et mesures (1876). 

4 Le Bureau international de 1' Union pour la protection de 
la propriete industrielle (1888). 

5 Le Bureau de F Union Internationale pour la protection 
des oeuvres litte'raires et artistiques (1886). 

6 Le Bureau central de 1'Association geodesique Interna- 
tionale (1886). 

7 Les Bureaux (international et special) pour la repression 
de la traite des esclaves at'ricains (1890). 

8 Le Bureau international pour la publication des tarif's 
douaniers (1890). 

9 L'Office central des transports internationaux de mar- 
chandises parchemins de fer (1890). 
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inlernationaux sont des org-anes officiels, ad- 
ministratifs ou scientifiques, dont 1'originalite 
consiste a ne Iravailler pour le compte d'aucun 

, r 

Etat en particulier, mais a ies servir tons, lous 
ceux du moins qui ont signe Ies conventions en 
verlu desquelles ils existent... Les fonclion- 
naires que J'on y rencontre ne sont pas a la 
solde d'une seule nation, mais emargent simul- 
tanement a tous Ies budgets; ce sont des fonc- 
tionnaires internationaux dans toute la force du 
terme * . 

Envisageant alors le cas ou le Droit des gens 
ne reconnaitrait plus an Saint-Siege la situa- 
tion qu'il occupe actuellement dans Ford re in- 
ternational, M. Hauriou se demandait s'il ne 
serait pas possible de considerer 1'Eglise catho- 
lique comme une Union universelle, dominant 
toutes Ies a ulres de la grandeur et de 1 'eleva- 
tion de son but, dont la papaute serait en quel- 
que sorte le Bureau international jouissant, a 
1'encontre des autres, d'une pleine et entiere 
autonomie. 

Cette hypothese, ingenieuse assurement, ne 
se realisera probablement pas. Le Droit inter- 
national repose sur des principes irop eleves 

i. Gustavo Moynier, loc. cit., p, 6. 
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pour dormer a I'Eglise une situation aussi effa- 
cee et incompatible avec sa haute mission. 

r 

L'Eglise est et sera tou jours quelque chose 
de plus haut qu'une administration internatio- 
nale, quel que soil le rang- qu'on lui donne 
dans la hierarchic. Son origine, son histoire et 
surtout le but surhumain qu'elle poursuit lui 
ont marque une place qu'elle ne doit point 
quitter. Quant a la papaute, elle reslera, tant 

r 

que durera J'Eg-lise, ce que Jes siecles 'Font 
faite : le depositaire de I'autorite supreme en 
matiere de foi, seul rdle et seule qualifica- 
tion qu'elle puisse dignement accepter et sou- 
tenir. 

En resume, la situation international du 
Saint-Siege pent paraitre etonnanle et donner 
lieu a des appreciations si variees que, comme 
Fa dit un internationalisle ang-lais, ce devrait 
6lre le but du juriscqnsulte d'exarniner cette 
question si difficile dans un esprit, non pas 
theologique, mais juridique 1 )). 

Gependant, la politique international s'est 
fort bien accomodee, depuis la chute du pou- 
voir temporel, d'un etat de choses qu'une tra- 

i. Ges paroles de Phillimore (Internal. Law] ont ete pla- 
cees par M. Bompart commc epigraphe en tte de son ouvrag-e : 
La Papautv en Droit international. 
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dition dix fois seculaire avail etabli el que 
Pavenir sans doule n'amoindrira plus. 

Avant 1870, le pape eHait invest! d'une dou- 
ble souveraineie. L'une, la plus haute, la plus 
precieuse, elail spirituelle el s'exerc,ail sur les 
ames; elle n'avail pas de bornes. L'aulre, qui 
n'elail que 1'accessoire de la premiere el qui 
etait deslinee a assurer aiix pontifes 1'autorite 
et Findependance donl ils onl besoin, s'exerail 
sur un Etal qui, en 1869, ne ^omplail plus que 
sepl cenl vingl mille habitants retmis sur une 
surface de 12.000 kilometres carres. 

De ces deux souverainetes, la seconde a dis- 
paru, mais la premiere esl reslee. Le pape-roi 
n'esl plus, mais le pape esl encore, el sa silua- 
tion en maliere spiriluelle esl demeuree inlacle. 
Le pape est toujours le Chef supreme de FEgJise 
catholiquc; comme autrefois, sa primaute esl 
incontestee et ses lois oblig-aloires pour les 
consciences. On se Irouve done en face d'une 
souveraineie divine dans son essence, immale- 
rielle dans son objet, mais certaine et absolue 
dans le champ immense de son exercice. 

Sansdoute, laloi desg-arantiesdu i3mai 1871, 
intervenue apres la prise de Rome pour reg-le- 
menter la condilion inlernalionale de la pa- 
paule, ne reconnail pas en principe la souve- 
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rainete du Saint-Siege 1 , quoique, en fait, elle en 
admette 1'exercice. Mais la loi des guaranties, loi 
interne italienne, ne ddpasse pas dans son ap- 
plication les limites du lerritoire italien; elle 
n'a aucune sanction au point de vue internatio- 
nal^ et le Droit des gens semble Fignorer, puis- 
qu'il n'a point cesse d'admettre le principe de 
la souverainete du Saint-Sieg-e. 

Gomme le faisait Ires justement observer 
M. Merig'nhac, dans son Coiws de Droit inter- 
national public, a la Faeulte de Toulouse, cette 
loi n'exprime que 1'opinion du Parlement ita- 
lien. Le pape ne 1'a point acceplee. Elle n'a pas 
etc promulg*uee par une convention internatio- 
nale, et aucune des puissances qui etaient en 
relations diplomatiques avec le Saint-Siege ne 
lui a donne son assentiment; toutes ont conti- 
nue a ag-ir cornme avant 1870. 

Pen importe done, au point de vue stricte- 
ment international, la loi des guaranties, les ter- 
mes et 1'esprit dans lesquels elle a etc concue. 
Peu importe encore que la souverainete pontifi- 



i. M. Pierantoni nous disait que I'administration ne man- 
quail jamais de faire remettre au pape sa carte d'electeur lors 
de chaque election. 

Gela montre bien que le gouvernement considere le Souve- 
rain Pontife comme un simple citoyen du royaume. 
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cale soil une notion de Droit public internatio- 
nal ou toute autre chose. Quelsque soient sa na- 
ture, son objet, sa portee, sa definition, si cette 
souverainete existe, si son existence est un fait 
vivant, inde'niable, elle doit jouirde la ple'nitude 
de ses d roils et exercer avant tons celui qui con- 
siste a etablir librernent, sans aucuoe interven- 
tion etrang-ere, ses lois constitutionnelles. Or, le 
Droit constitutional de 1'Eglise confie aux car- 
dinaux seuls Selection du Pontife. Nul autre 
qu'eux ne doit done y prendre part. 

La succession au trone des Apotres, pour si 
considerable que soit son importance politique, 
doit s'accomplir en toute independance, alors 
surtout que, depourvue de toute force materielle, 
1'Eglise n'a que la Justice et le Droit pour gar- 
diens de sa Constitution. 



GHAPITRE IV. 



| THEORIES COUTUM1EUES. 



A cole des theories dont nous venons de de- 
montrer l ? inexactitude on 1'exageration, iJ con- 
vienl d'e'tudier la doctrine de ce que 1'on appelle 
a Rome VEcole traditionnelle. 

L'exercice du veto ne constitue pas pour les 
gmivernements un droit strict el proprement 
dit. On doit cependant 1'admeltre comme une 
pratique raisonnablement introduiie, le'gitime- 
ment exercee, et lui donner les caracteres d^un 
avis pacifique, d'un voeu, plutot que ceux d'un 
droit absolu. 

Le Sacre-Gollege reste toujours liJ3re de don- 
ner satisfaction on de passser outre; il demeure 
jug-e du bien-fonde de ces remontrances; mais_, 
en pratique, il pent y avoir obligation de pru- 
dence et de conscience pour les cardinaux d'eri 
tenir compte. Us font en effet le serment d'elire 
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celui qu'ils j agent devoir etre elu, c'est-a-dire 
le plus digne et le plus apte au gouvernement 
general de 1'Eglise. Mais, si eminent, si capable 
et si digne que puisse etre un candidat, s'il est 
1'objet des preventions d'un ou de plusieurs 
souverains catholiques, il sera moins apte a di- 
riger uiilement la barque de saint Pierre. 

II peut done y avoir pour la conscience des 
cardinaux obligation de prudence a deferer au 
vefOj mais jamais obligation de justice. 

Cette opinion n'a que le merite d'etre ita- 
lienne, c'est-a-dire du pays des eternelles com- 
binazioni. Au fond, elle n'est qti'un conseil 
donne aux membres du Sacre-Gollege, conseil 
sage et prudent peut-^tre, mais tres critiquable 
en droit. 

L'Ecole traditionnelle envisage en effet le veto 
comme une pratique raisonnablement introdtiite 
et legitimement exercee, puis elle lui refuse les 
caracteres d'un droit. II ne parait pas possible 
de raisonner ainsi. Qui dit pratique, dit cou- 
tiinie. Or, la coutume, en Droit constitutionnel 
comme en loute autre matiere, a force de loi, et 
il y a done pour les cardinaux electeurs une 
veritable obligation de justice a deferer a la 
coiitume du veto. 
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Phis liardi que les partisans de 1'Ecole iradi- 
tionnelle, le docleur Wahrmund, en publianl 
sur 1'histoire des conclaves et sur J'exercice du 
veto une serie de documents tires des Archives 
de Vienne et du Vatican, a formule* neltement 
1'opinion que le long- usage de Pexclusion lui a 
donne le caractere d'un veritable droit coutu- 
mier. 

G'est sur cette these que le comte Goluchowski 
basa son expose du 16 decembre 1908 dans 
lequel il essaya de justifier le veto oppose par 
PAutriche a I'election du cardinal Rampolla. 

Le veto, dit-il en substance, bien qu'il ne re- 
suite pas d'une loi et qu'il n'ait jamais etc re- 
connu par le Saint-Siege, n'en est pas moins un 
veritable droit consuetadinaire, en ce sens qu'il 
decoule d'une habitude qui s'estelablie au cours 
des siecles. Et le ministre austro-hongrois cite 
les diverses epoques ou 1'Autriche, 1'Espag-ne et 
la France firent usage du veto. Quoique 1'Eglise 
n'ait jamais reconnu expressement le droit de 
veto, elleenaurait, d'apresle comte Goluchowski, 
admis la raison d'etre, puisque le Sacre-Col- 
lege a pris en consideration les oppositions for- 
mulees. Cette raison d'etre residerait dans les 
interets m6me de 1'Eglise qui doit comprendre 
la necessite ou elle se trouve d'entretenir les 
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meilleurs rapports possibles avec tooles les puis- 
sances catholiques. L'Autriche n'aurail pas done 
commis un -acte d'ing-erence illicite en faisant 
usage du droit de veto au conclave de 1908. 

Le comte Goluchowski, comme s'il eiit voulu 
attenuer encore Jes preventions de son gouver- 
nement, reconnait formellement que I'cxercice 
du droit de veto ne pourrait pas empcher 
1'election d'un pape. Le veto a plutot le carac- 
tere d'un voeu ou d'un avertissemenl, mais il ne 
peut rien contre la validite d'une election inter- 
venue, car les puissances qui possedent ce pri- 
vilege n'ont pas les moyens materiels de le faire 
prendre en consideration par le Sacre-College 
dans le cas ou il s'y refuserait 1 . 

Les deux theories precedentes se rattachent 
etroitement a celle qui fut soulenue en 1894 dans 
un ouvrage intitule Le Conclave, dont 1'auteur 
a voulu garder 1'incognito, cachant son nom 
bien connu en France et a Rome derriere le 
modeste pseudonyme de Lucius Lector. 

Apres avoir etudie 1'evolution historique du 
veto, 1'eminent auteur du Conclave conclut en 
ces lermes : 

I. Les grandes puissances catholiques 

i. V. Journal des Debats (janviei- 1904). 
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ont exprime au Sacre-College leurs vues, Jeurs 
preferences el surtout leur opposition a certai- 
nes candidatures pontificales. 

II. A cette exclusion publiquement de- 
noncee, les electeurs conclavaires ont reconnu 
nne portee pratiquement efficace. 

Le premier de ces fails pent etre considere 
comme impliquant un droit de representation et 
de remontrances auquel ilsemble difficile, apres 
quatre siecles de libre exercice, de contester le 
caractere de droit coutumier. Le second, qui 
emporterait le droit de veto proprement dit, est 
plus recent puisqu'il date du dix-seplieme sie- 
cle. Gette prescription deux fois se'culaire est- 
elle suffisante en pareille matiere pour consti- 
tuer un droit coutumier, alors surtout que 1'ac- 
quiescement du legislateur ecclesiastique appa- 
ratt moins riettement exprime et partant moins 
decisif? Nous n'oserions nous prononcer sur ce 
point avec une entiere certitude tant que d'au- 
tres documents historiques ne seront pas venus 
faire la pleine lumiere... Non nostrum infer vos 
tantas componere lites, dirons-nous avec le 
poete 1 . 

Prenant pour pr^texte la complexite de la 

i. Le Conclave, pp. 571-672, 
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question et Petal encore trop nuageux de 1'liis- 
toire des conclaves, malgre la grande lumiere 
qu'il y a cependant faite lui-mme, Lucius 
Lector ne repond pas d'une facon categorique 
aux questions qu'il se pose. Mais il ressort clai- 
rement de ses observations qu'il n'est pas tres 
eloigne de reconnaitre au veto les caracleres 
d'un droit consueludinaire ou ceux d'un privi- 
lege fonde* sur un mutuel et tacite consentement 
entre le Saint^Siege et Jes Etats interesses. 

D'apres lui, une Constitution pontificale pent 
seule modifier Petal actuel des choses. II s'agit, 
en effet, d'un usage trop profondement enracine 
dans Phistoire des conclaves pour qu'une simple 
decision du Sacre-Gollege puisse en changer la 
nature ou en detruire la portee. Un texte legis- 
latif s'impose done. Mais peut-il etre valable- 
inent promulgue par le Saint-Siege? Le pape 
peut-il, sans froisser des droits legitimement 
etablis, supprimer le veto qu'un exercice deux 
fois seculaire semble avoir definitivement con- 
sac re? 

L'auteur du Conclave se le demande : le veto 
peut bien apparaitre en effet comme une con- 
cession ou une prerogative gracieusement accor- 
dee par la papaute et par consequent revocable 
ad libitum,' mais il peut aussi se presenter 
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comme le resultat d'une convention lacite entre 
Ic Saint-Siege el les trois Gours catholiques. Et 
dans ce cas il deviendrait en quelque sorle un 
droit intangible lant que 1'accord ne se serait 
pas produil entre les parties contractantes pour 
le supprimer. 

Lucius Lector n'en arrive pas a cette conclu- 
sion exorbitanle, puisqu'il envisage le cas oil le 
riouveau texte legislalif viendrait a etre for- 
mule; il pense meme que, grace a la pru- 
dence , aux habitudes , a la maniere d'agir 
traditionnelle du Saint-Siege , la Bulle visant 
le veto, si elle est lancee, sera redigee de fagon 
a sauvegarder tous les droits et a maintenir les 
rapports concordataires qui unissent depuis 
tant de siecles 1'Eg-lise et les grands Etats catho- 
liques )). 

Quant a 1'hypothese que 1'on forme si sou- 
vent et qui consiste a imaginer ce qui se pro- 
duirait si le Sacre-College passait oulre a une 
exclusion prononcee centre un cardinal par 

/ 

1'une des trois Gouronnes, Lucius Lector trouve 
sa realisation si problematique, qu'il ne s'en 
preoccupe guere. II ne trouve pas vraisemblable 
que les puissances, se renfermant dans le cadre 
des usages traditionnels et usant de leur prero- 
gative avec la mesure et la discretion que la ma- 



tiere comporte, soieat exposees de la part du 

i 

College cardinalice a des contestations et a des 
difficulty's nouvelles, ni que les representants du 
Saint-Sieg"e veuillent ri'squer des innovations 
te'me'raires . Quoi qu'il en soit, le fait n'est pas 
impossible et Ton peutse demander quelles sont 
les represailles que pourrait exercer le gouver- 
nement dont le veto serait demeure sans effet. 
Pourrait-il soulever la question de validite et 
soutenir que Pe'lection est nulle? Lucius Lector 
ne le pense pas, car il ne voit guere de jug'e 
pour solutionner le conflit. L'epoqtie des schis- 
raes est passee, et d'ailleurs personne n'a jamais 
pr^tendu que le fait, de la part du conclave, de 
ne point tenir compte d'tin veto put entrainer nn 
tel resultal. Une rupture des relations diploma- 
tiques pourrait se produire. Mais celte grave 
consequence apparait comme une eventualite si 
redoulable, que les reprdsentants du Saint- 
Siege, aussi bien que les g-ouvernemenls, essaye- 
ront toujours de l d e"viler. 

Telles sont, au point de vue du Droit, les con- 
clusions de Lucius Lector! On ne saurait leur 
reprocher 1'indecision qu'elles laissent dans 1'es- 
pril du lecteur, puisque 1'on sait que leur auteur 
Iui-m6me est hesitant et qu'il n'a d'ailleurs 

voulu faire que de 1'hisioire, sans s^occuper du 

9 
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c6te juridique de la question. Cependant, iors- 
qu'il envisag-e les efl'ets de la pralique officiel- 
lement reg-ularisee du veto, ses doutes semblent 
disparaitre on tout au moins s'altenuer sensi- 
blement. 

Estimant, avec raison peul-6lre, que I'inge- 
rence des gouvernemenls dans 1'eleclion papale 
est un fail Irop humain et trop inevitable pour 
qu'on puisse nourrir 1'illusion de la supprimer 
jamais , Fanteur du Conclave se demande si 
1'exclusion, lelle qu'on 1'a praliquee des le debut 
du dix-huitieme siecle, n'a pas contribue a pu- 
rifier 1'atmosphere des conclaves et a suppri- 
mer les exces coupables, les ing-e'rences odieuses 
de la politique "sans scrupules et parfois simo- 
niaque des elections d'autrefois. Puis, en 
envisag-eant les choses de plus haul encore , il 
cherche a montrer que le veto, qui apparait 
d'abord comme une enlrave a la liberte des car- 
dinaux electeurs, assure peul-6lre 1'indepen- 
dance de celui qui sera 1'elu au Souverain 
Ponlifical . La papaute 1 n'a plus devant elle Jes 
jalousies princieres d^autrefois, elle se trouve 
en presence du sentiment national et patriotique 
des peuples. Or, pour remplir efficacemenl sa 
mission, le pape a besoin de la confiance uni- 
verselle, son impartialil^ doil etre a 1'abri de 



131 

tout soupcon. Sa tache sera done moins iourde 
si le nouvel elu peut se dire que son election n'a 
soulev^ aucune opposition. 

Le veto serait done, d'apres Tauteur du 
Conclave, une sorte de garantie prealable de 
1'independance et de la liberte* apostoliques . 

II ne nous appartient pas d'apprecier la valeur 
de ces opinions qui n'ont aucun rapport avec 
1'origine juridique du veto. G'est Preuvre d'un 
canoniste. II n'etait cependant pas inutile de les 
rappeler a cause de Jeur orig-inalite et aussi 
parce qu'elles precisent, dans une certaine me- 
sure, la partie theorique qui les precede. 



De toutes les theories ecriles dans le but de 
determiner I'origine et la valeur juridique du 
droit d'exclusion, celles qui presentent le veto 
comme un droit consuetudinaire sont les seules 
qui meritent une atlenlion et une discussion se- 
rieuses. Elles peuvent en effet seduire au premier 
aspect, car le veto apparait bien tout d'abord, 
lorsqu'on lit son histoire, comme une coutume 
formellementacceptee par leSacre-Colleg-e, puis- 
qu'il en a fait Tobjet d'une procedure dont les 
regies ont ete officiellement trac^es. 



Nous avons vu le veto naitre, se developper, 
se constituer definitivement , s'exercer enfin 
solennellement pendant plus de deux siecles. 
Or, comme loules les reg-les du Droit, celles 
qui rentrent dans le Droit constilulionnel peu- 
vent etre determinees non seulement par la loi 
ecrite, mais encore par la eoulume. Les consti- 
tutions d'Andorre, de Saint- Marin et des lies du 
Canal sont entierement coutumieres ; celles de 
la Hongrie et de 1'Ang-leterre le sont en grande 
partie. Les Anglais, a-l-on dit, ont laisse les 
morceaux de leur Constitution a 1'endroit ou le 
flotde 1'histoireles avail deposes. 

Jusqu'au grand mouvement d'idees, dit 
M. Esmein 1 , qui produisit an dix-huitieme sie- 
cle la Revolution americaine et la Revolution 
francaise, le Droit constitutionnel des divers 
pays d'Europe etait pricipalement,, presque uni- 
quement fixe par la coutume. Dans cet ensem- 
ble coutumier, emergeaient seulement quelques 
documents ecrits, textes rares et precieux : 
c'etaient le plus sou vent des concessions solen- 
nelles qu'un monarque avait consenties a son 
peuple, pour lui et pour ses successeurs, ou 



i. A. Esmein, Cours elementaire d'histoire du Droit 
frangais ; Paris, 1892. 
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parfois les traites ou capitulations cjui etaient 
intervenus entre des principautes jusque-la 
independantes au moment ou elles allaient 
s'unir pour former un seul Etat. 

Cependant, une habitude de fait ne pent pas 
se transformer et acquerir purement et simple- 
ment la valeur d'un droit. Un droit consuetu- 
dinaire ne re'sulte pas d'une simple repetition de 
fails, il n'existe qu'a la condition d'avoir ete 
approuve par Pautorite competente. La coutume 
se definit en effet un droit rwti ecrit introdait 
par un long usage et r offer mi par le consente- 
jnent eocpres ou tacite du legislateur. 

II convient tout d'abord d'observer que le 
Souverain Poritife a seul rautorite necessaire 
pour leg'iferer dans la inatiere qui nous occupe. 
Le veto d'exclusion ,est en effet une deroga- 
tion au droit commun; or, il est un principe 
canonique en vertu duquel le Sacre-Gollege 
demeure toujours soumis au droit commun 
etabli par le pape defunt, quoique pendant la 
vacance du tr6ne il detienne la souverainete de 
1'Eglise. 

Exisle-l-il de la part des papes une approba- 
tion quelconque du veto d'exclusion? On a lon- 
g'uement, paliemmenl feuillele tons les bullaires, 
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et dans tous.les recherches sont restees vaines. 
Aucun document pontifical ne renferme ceite 
approbation lant souhaitee et la prudence ro- 
rnaine ne s'est jamais dementie sur ce point. II 
est vrai que 1'on ne trouve pas non plus une 
condamnation formelle du veto tel qu'il appa- 
rait des le debut du dix-huitieme siecle, sous sa 
forme definitive et juridique. En revanche, on 

constate de nombreuses contradictions enlre 
1'esprit general de la legislation canonique et la 

facon d'agir des trois Couronnes. L'attitude du 
Saint-Siege a 1'egard du veto n'implique done 
pas un consentement tacile. 

II faut en effel, pour qu'une coutume constitu- 
tionnelle soit revetue du consentement tacite du 
legislateur, que ce dernier en connaisse d'abord 
Pexistence, car il n'est pas possible de condam- 
ner ou d'approuver 1'inconnu. Dans ces condi- 
tions, si le legislateur garde le silence ou s'il ne 
contredit pas la coutume dans un texte de loi, 
ce qui lui est toujours possible, son atlitude im- 
plique evidemment une approbation. 

Mais, si une contradiction, pour si legere 
qu'elle soit, est constatee entre la coutume et 
un acte ecrit, cela doit suffire pour faire tomber 
le consentement tacite, surtout dans une matiere 
aussi grave que celle de I'election du souverain, 
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ou 1'on ne saurait s'enlourer de trop de precau- 
tions. 

Dans le cas qui nous occupe, aucun doute ne 
peut s'elever sur le point de savoir si les papes 
onl connu la facon d'agir des Gouronnes. Avant 
de ceindre la tiare, ils etaienl cardinaux, ils 
assistaient done aux conclaves el n'ig*noraient 
rien de ce qui s'y passait. Les manoeuvres de 
J'inclusion el de Pexclusion n'avaient pas de 
secrets pour eux, c'esl done en pleine connais- 
sance de cause que leur voix s'est elevee a di- 
verses reprises contre les effels des ing-erences 
sectilieres dans les elections papales. 

Le veto, personne ne pourra le contester, 
constitue evidemment une restriction a la pleine 
liberte et a 1'independance que les cardinaux 
doivent avoir dans 1'election du pape. Pour si 
minime qu'elle soit, cette restriction n'en existe 
pas moins et les Souverains Pontifes ontmaintes 
fois proteste contre elle. 

Le pape Pie IV ( 1669-1 565), dans la bulle 
In eligendis , s'exprime ainsi : 

Gardinales hortamur ac eis sub divini inter- 
minatione judicii prsecipimus ut, attendentes 
magriitudinem minislerii quod per eos traclatur, 
in dandis suffragiis ac aliis omnibus electio- 
nem concernentibus, omni dolo ac fraude, fac- 
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tioaibus et aaimorum passionibus remotis, ac 
Principiirn scecularium intercessionibas, ccete- 
risque mandanis respectibus mininie. attentis, 
sed solum Deum pro oculis habentes, sese 
pure, libere, sincere, quiete et pacifice gerere 
debeant ; nee pro ipsius electione Pontificis , 
conspirationes, condicta, pactiones et alios illi- 
citos tractatus inire, signa ant contrasig-na 
votorum suorum alteri dare, rainasve aliqui- 
bus inferre, tumultas excitare aul alia facere 
per quse electio retardelur, vel minus libere 
suffrag-ia prsesteritur, per se vel alimu, directe 
vel indirecte quovis dolo, re vel ingenio au- 
deant 1 . 



i . . .Nous recommandons aux cardinaux et, sous la menace 
du divin jngemcnt, nous leur ordonnons de se conduire pure- 
ment, librement, sincerement, tranquillement et pacifiquement ; 
attentii's a la g'randeur du ministere qu'ils exercent, ils devront 
ccarter, dans 1'expression de leurs suffrages et dans ce qui a 
trait a I'elcction, toute ruse et toute fraude, toute i'action et 
toute passion violente, ne preier aaciine attention aux prie- 
res des Princes seculiers, repousser toutes autres conside- 
rations politiqn.es, et n'avoir que Dieu seul devant les yeux. 
Nous leur del'endons pour 1'election du Pontife toute conspira- 
tion, toute entente, tout pacte et tous autres traites illicites ; 
nous leur interdisons de donner a un autre le seing- ou le con- 
tre-seirig 1 de leurs votes, de menacer qui que ce soit, de causer 
du tumuli e, de rien faire qui puisse retarder 1'election ou dimi- 
nuer la liberte des sufTrages, le tout, par soi ou par un autre, 
directement ou indirectement, par ruse quelconque, par fait 
personnel ou par habile insinuation. 
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Les dispositions de cette Bulle reprouvent 
evidemment les interventions seculieresdans les 
conclaves. Or, cette reprobation ne saurait epar- 
g-ner 1'inclusion on I'exclusion pnisque les Cou- 
ronnes n'employaient pas d'antres moyens pour 
arriver a leur but. 

Sans doute, I'exclusion formelle et directe 
n'existait pas encore sous le reg-ne de Pie IV, 
mais I'exclnsion materielle, par manoeuvre de 
faction, s'exergait depuis deja long-temps. Pen- 
dant les quatre mois que dura le conclave de 
Pie IV (Medicis), 1'Espagne et la France divi- 
serent en deux camps les electeurs pontificaux, 
et 1'on a vu que I'exclusion de Philippe II finit 
par frapper le cardinal Gonzag-ue de Mantoue, 
puisque 1'ambassadeur Vargas la notifia aux 
cardinatix de la faction espag-nole. 

Ges incidents donnent un sens precis aux ler- 
mes de la bulle In eligendisi*. Par les mots in- 
tercessio/ies Principum sceculariumj Pie IV vise 
evidemment les manoeuvres de Fexclusion qu'il 
condamne ou tout an moins qu'il desapprouve. 

Les dispositions tracees par Greg-oire XV 
(1621-1628), dans la bulle dB-terni patris ne 
sont pas moins significatives : 

(( Gardinales omnino abslineant ab omnibus 
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factionibus, conventionibus, promJssionibus, 
inlendimenlis, condictis, foederibus, aliisqui- 
buscumque oblig*alionibus, minis, signis, con- 
lrasig*nis suffrag-iorum seu schedularum, aut 
aliis tam verbo quam scripto aut quomodocum- 
que dandis aut petendis, lam respectu inclusio- 
nis quam eccchisionis, lam unius personnse 
quam piurium, aul cerli generis, veluli crealu- 
ram aul hujusmodi, seu de suffrag-io dando vel 
non dando, quse omnia el sing-iila, si de faclo 
intervenerint, eliam juramenlo adjecto, nulla el 
irrita, neque ad eorum observantiam quemquam 
leneri, aul ex Iransgressione notam incurrere 
fidei non servalse, decernimus el declaramus; el 
conlrafacienles ex nunc excornunicalionis poena 
innodamus ; Iraclalus lamen pro eleclione 
habendos, vetare non intelligimus 1 . 



i. Que les cardinaux s'abstiennent completement de tous 
pactes, conventions, promesses, alliances ou engagements quel- 
conques; qu'ils s'abstiennent de menaces, de signatures ou de 
centre-signatures de sufl'rag'es ou de cedules, de tout ce qui 
pourrait enfin, soit par paroles, soil par ecrit, soit de quelque 
autre facon, etre donneou demande taut pour V inclusion que 
pour V exclusion, qu'il s'agisse d'une seule personne ou de 
plusieurs ou d'une certaine categoric de personnes, des creatu- 
res ou des f'avoris, par exemple, ou qu'il s'agisse de donner ou 
de refuser son suffrage; tous ces agissements, s'ils se produi- 
sent, nous les deelarons mils et sans effet; meme s'ils sont 
accompagnes du serment, nous decretons que nul ne sera tenu 
d 'observer les promesses ainsi faites et que mil ne pourra etrc 
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Greg-oire XV ne parle pas, comme Pie IV, des 
intercessiones Pincipum\ mais il apparait clai- 
rement que 1'ing-erence du pouvoir civil fait 
1'unique objel desa Gonslitulion, qui condamne 
expressement les pratiques de I' exclusion et de 
r inclusion. 

Les partisans de la theorie coulumiere tour- 
nent la difficulte en disant que le pape Gre- 
goire XV ne pouvait condamner 1'exclusion for- 
rnelle puisqu'elle n'etait pas exercee comme un 
droit. On ne condamne pas en effet ce qui 
n'existe pas. 

Mais si 1'exclusion formelle n'existait pas, 
1'exclusion materielle existait, et la condamna- 
tion qui frappe la seconde ne saurail epargner 
plus tard la premiere, qui apporte une restric- 
tion plus grave encore a la liberte de Pelection 
pontificale. 

II n'est pas possible d'admettre que Gre- 
g*oireXVaittout simplementvoulu designer sous 
le nom d' 'exclusion et d' 'Inclusion les pactes on 
conventions par lesquels les cardinaux s'eng*a- 
g-eaient d'avance a donner ou a refuser leurs 



note de inauvaise foi pour les avoir violees ; ceux qui feront 
autrcment, nous les frappons des maintenant d'excommunica- 
tion ; cependant nous n'en tendons pas defendre les discours ou 
entretiens nticessaires pour 1'election. 
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voix a des candidats determines. Ces pactes ou 
ces conventions font 1'objet d'une defense tonte 
speciale, concu en termes non equivoques : 
Cardinales abstineant omnibus pactionibas^ 
conuentionibus. 

L'auleur de la bulle ^Etertii Patris en em- 
ployant les mots inclusio , exclusio , est 
alle plus loin; il est certain qu'il a condamne 
absolument les pratiques et manoeuvres tendant 
a l' exclusio votorum faile sous 1'influence 
des princes. 

Greg'oire XV, en effet, ne pouvait avoir oublie 
que, pendant son propre conclave, Pambassa- 
deur de France avait passe toute une nuit an 
milieu des electeurs pontificaux pour leur faire 
signer 1'eng-agemenl de ne pas voter pour le 
cardinal Camora, qui n'etait pas sympathique 
au Roi Tres-Chretien. 

G'est certainement sous 1'influence de ce sou- 
venir que ce pape a forrnule sa celebre declara- 
tion canonique. 

De"ja Pie IV, impressionne par les evene- 
ments de sa propre election, trouble par le 
caractere imperieux que prenait Tingerence de 
Philippe II etcraignant pour 1'avenir, avait con- 
damne les a intercessionnes Principum . Gre- 
g-oire XV, emu lui aussi de Tintransig-eance des ; 
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Cours, pensa qu'une reaction energique s'impo- 
sait el il designa d'une fagon claire el formelle 
1'objet de son analheme : il frappa {'exclusion 
el 1'inclusion. 

Getle interpretation rigoureuse, dira-t-on, ne 
peul etre acceptee sans enlrainer comme conse- 
quence que, de 1628 a 1908, tons les conclaves 
qui admirenl 1'exercice du veto violerent la bulle 
de Gregoire XV. 

Sans doule, pour 6* viler des maux plus graves 
et par un sentimenl de prudence traditionnelle, 
les cardinaux onl parfois tolere et pris en consi- 
d^ration le veto prononce par les princes. Us 
ont done viole la legislation de Gregoire XV. 
Mais cette violation, que des circonstances spe 1 - 
ciales justifient ou tout an moins expliquent, ne 
saurait donner aux interventions seculieres les 
caracteres d'un droit. La violation continuelle 
d'un droit preetabli ne pent creer un droit nou- 
veau, contraire an precedent, alors surtout que 
le consentement du legislateur fait defaut. 

Clement XII, en completant la legislation du 
conclave, protesta a son tour centre 1'irigerence 
des souverains dans 1'election pontificale. II 
s'exprime ainsi : 

<( Cardinalibus pra3cipirnus ut, in suffragiis 
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ferendis et aliis Electionem quomodolibet con- 
cernentibus, solum Deum prae oculis habentes, 
religiose, sincere et Jibere, humanis quibusque 

artibus, factionibus partium studiis ac priva- 

tis commodis et desideriis remotis atque Prin- 
cipum sceciilarium intercessionibus cceterisqne 

miindanis respectibus mini me attentis, et 

postpositis, sese gerant ad eligeadum eum, 
quern Universalis Ecclesia3 frucluose, utiliter- 
que gribernandse idoneum secum Deum judica- 
verint 1 . 

Les termes de ce document sont aussi clairs, 
aussi precis que ceux dont nous venons de de- 
lerminer la portee. On a cependant pretendu 
qu'ils ne visaient d'aucune fa^on 1'exercice du 
veto d'exclusion. 

Si le Saint-Siege, disent les coufumiers, eut 
considere le droit d'exclusion comme un abus 
subslantiel, c'elait le moment de le declarer; 



i. Bulle Apostolatas officium , 1782 : Nous ordonnons 
aux cardinaiix de se conduire relig-ieusement, sinc^rement et 
libremeiit; que dans la collation deleurssuffrageset dans tout 
ce qui concerne 1'election, ils n'aient que Dieu seul devant les 
yeux; laissant de cdt toute humaine facon d'ag-ir, toute fac- 
tion, toute rivalite de partis, oubliant leurs propres desirs et 
j'ntr6ts et ne se preoccupant nullement desprieres des prin- 
ces seculiers ni de considerations politiques, qu'ils elisent 
celui que devant Dieu ils jugeront le plus apte a g-ouverner 
avec fruit et utilite^ I'Eg-lise universelle. 
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or, Clement XII ne reproduit pas m6me les for- 
mules employees naguere par Gregoire XV au 
sujet des manoeuvres et engagements tehdant a 
provoquer V inclusion on ^exclusion des suffra- 
ges; il se contenle de reproduire les expressions 
dont s'etait servi anterieurement Pie IV, tou- 
chant les intercessiones principum. 

L/on ne saurait voir la un simple oubli, d'au- 
lant plus que les actes relalifs a la redaction de 
cette bulle montrent qu'on s'etait preoccupe de 
la question. lAm des Gonsulteurs, charge de re- 
diger la bulle, avait me"me e'mis Favis que, pour 
regulariser, limiter et rendre plus convenable 
Fexercice de 1'exclusive , il conviendrait de 
statuer que le cardinal plenipotentiaire commu- 
niquerail officiellement son mandat d'exclusion 
au Doyen, et que la congregation des cardinaux 
en delibererait sans qu'il soit necessaire d'en 
venir a une declaration publique au moment du 
scrutin j . 

Cette proposition ne prevalut point. Le Saint- 
Siege prefera laisser subsister les usages an- 
ciens. 

Gertes, notre intention n'est pas de contester 
1'authenticite du fait que cite Wahrmund, mais 

i. Wahrmund, Beit., p. 52. 
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nous pouvons cependanl nous demander quei 
etait le but que poursuivait Clement XII quand 
ilecrivaitla bulle Apostolatas officium t et 
quelle etait la raison d'etre de cette phrase 
adressee aux cardinaux : Miniine attentis Pr*in- 
cipum Scecalanum intercessionibus. 

Tout cela devient absolument inexplicable si 
Ton admet la these des partisans de la doctrine 
coutumiere. II semble, an contraire, beaucoup 
plus rationnel de reconriaitre que le refus du 
pape de se rendre a 1'avis de son Gonsulteur est 
Japreuve evidenlequ'ii ne voulait point admettre 
les pretentious des puissances catholiques. 

Rappelons enfin les lermes energ-iques qu'em- 
ployait Pie IX dans la bulle In hac sublimi 
pour exclure toule inference lai'que de Fenceinte 
des conclaves : ... Excluso prorsus atque 
remoto quovis lai'ca? potestatis cujuslibet gradus 
et conditionis interventu. 

Quelques annees plus tard, sentant sa mort 
prochaine, il revenait sur celte question qui lui 
paraissait capilale, et pour mieux persuader, 
pour mieux convaincre de Timportance de ses 
paroles, au lieu d'ordonneril suppliait : ... Car- 
dinales obsecramus , disait-il, ut ad electionen 
procedant nulla propentione animi vel adver- 
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sione commoti, nullius inclinati gratia aut obse- 
quio, non intercession in sceculo potentium 
motij sed fixis in solam Dei gloriam et Ecclesia? 
utilitalem oculis eum citius elig-ere conte'ndant, 
quern prse caeteri dig^num et sedulum universi 
gregis Christi Pastorem futurum esse existima- 
verint 1 . 

Tel est Fesprit g-eneral de la legislation cano- 
nique vis-a-vis des interventions seculieres dans 
les conclaves. 

Peut-on le considerer comme favorable a la 
formation d'une coutume qui est en contradic- 
tion avec le principe superieur de la liberle de 
1'Eg'lise? Nous ne le pensons pas, etl'opposition 
absolue qui existe entre la pratique du veto et 
la legislation que nous venons de parcourir 
semble donner raison a ceux qui ont considere 
1'exclusion comme une violation des droits de 
1'Eglise et une tyrannic de la force. 



i. Bulle Licet per apostolicos , 1874 : ... Nous sup- 
plions les cardinaux de proceder a 1'election sans se laisser 
(^mouvoir ni par 1'affection, ni par la haine, sans se laisser in- 
fluencer par 1'envie d'etre agr6able a qui que ce soit, sans se 
laisser gulder par les prieres des grands du siecle; que, les 
yeux fixe"s sur la seule gloire de Dieu et I'inter6t de son Eglise, 
ils se ha"tent de choisir celui qu'ils croient devoir 6tre un dig-ne 
et vigilant pasteur de 1'universel troupeau du Christ. 

10 



GHAPITRE V. 



THEORIE CONTRACTUELLE. CONCLUSION. 



On s'est encore demande si le veto ne se pre- 
sentait pas comme le resultat d'une convention 
tacite enlre Je Saint-Siege et les trois Gours ca- 

tholiques. 

Les cardinaux etrangers, dit M. Frederic 
Masson, et en particulier les cardinaux des Cou- 
ronnes, ont en effet, outre le droit an vote, 
comme les Remains, une delegation parlicu- 
liere de leurs Gours, et il semble qu'on n'ait 
renonce pour eux a I'eligibiiite qti'en echange 
du droit de veto concede a leurs nations 1 . 

Moins affirmatif, Lucius Lector se contente 
de poser le question en ces termes : S'agit-il 
ici absolument et uniquement d'une concession 
purement gracieuse, et n'y a-t-il pas dans les 

i. Le Pape et Iti Conclave, 1890 (Paris/ 1891), p. 72, 
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formes et dans 1'exercice modernes du veto une 
conventionnalite re'ciproque entre PEglise et les 
Elats interesses? II est difficile de se prononcer. 
On ne saurait meconnaitre que la pratique du 
veto est sortie du regime d'etroite union entre 
1'Eglise et les Etats 1 ... 



D'apres ces auteurs, une sorte de contrat com- 
matatif se serait done forme peu a peu , en 
vertu duquel 1'Aulriche, 1'Espag-ne et la France 
auraient reconnu au Saint-Siege un droit equi- 
valent a eel u i qu'elles recevaient. 

II convient tout d'abord d'observer que la 
portee de ce contrat se trouve en contradiction 
avec Pesprit general de la legislation canoni- 
que : nous venons de voir, en effet, de nom- 
breuses constitutions pontificales qui condam- 
nent les inferences seculieres dans les concla- 
ves. II ne pent done s'etre forme un tel contrat 
tacite, puisque le consentement de 1'une des 
parties fait defaut. 

Et, en supposant meme 1'existence de cetle 
convention, ses consequences la rendent inac- 
ceplable.. Le contrat qui nous occupe creerait en 

i. Lucius Lector, Le Conclave, p. 678. 
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effet des obligations reciproques et par conse- 
quent la seule volonte de Tune des parties ne 
suffirait pas pour 1'annuler : urie entente s'im- 
poserait pour resilier le contrat. Si le veto etait 
vraiment un privilege conventionnel, il y aurait 
alors pour le Sacre-College obligation de jus- 
tice a en tenir compte jusqu'a ce que la conven- 
tion d'ou derive le privileg-e soit denoncee, et 
1'on en arriverait a cette conclusion exorbitance 
qu'une election pontificale faite contre un veto 
serait nulle, puisque elle serait en contradiction 
avec le droit. 

Le souverains catholiques n'ont jainais pousse 
leurs pretentious aussi loin. On pent lire en 
effetdans 1'undes plus ancienstraites sur l' Ex- 
clusive ce passage que cite Warmund : Les 
princes catholiques n'ont pas la temerite de vou- 
loir donner force de loi a leurs exclusions ou de 
s'arroger le droit d'annuler 1'election. d'un car- 
dinal qu'ils atiraient exclu... Le Sacre-College 
est libre d'elire le candidat exclu, parce que la 
non-observation de 1'Exclusive n'entralne pas la 
nullite de 1'election, mais seulement des conse- 
quences pernicieuses 1 ... 

Le comte Goluchowski a Jui aussi forrnelle- 

i. Walirmuntl, Bertrdge, p. ^7. 
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ment reconnu que le veto ne peut rien centre la 
validite d'une election consommee, car les puis- 
sances qui possedent ce droil, dit-il, n'ont pas 
le moyen materiel de le faire prendre en consi- 
deration. 

Ne peut-on point, en derniere analyse, se 
demander quel est 1'equivalent que le Sainl- 
Sieg^e recoit en relour du privilege qu'il accorde? 
Un droit compensatoire existe-t-il a son 
profit? Nous ne le pensons pas, et la conven- 
tion dont il s'ag-it n'ayant pas tfobjet ne pent 
etre valide. 

L'hypothese de M. Masson doit d'abord etre 
ecartee. Les puissances catholiques n'onl pu en 
effet renoncer a I'eligibilite de leurs cardinaux. 
L^eligibilite pontificale est un droil, personnel 
qui n'appartient pas aux puissances, mais aux 
seuls cardinaux. Or, on ne renonce pas a un 
droit dont on n'est point le tittilaire. 

Outre cela, en supposant meTne que les puis- 
sances aient eu qualite pour renoncer a cette 
eligibilite, n'est-ce pas tout sirnplement par ex- 
perience qu'elles auraient ag*i de la sorte? La 
majorite italienne n'est-elle pas trop forte dans 
les conclaves pour qu'uu Elat puisse compter 
sur le succes de la candidature de Pun de ses 
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cardinaux? La renonciation dont parle M. Mas- 
son serait done trop platoniqne pour compenser 
un droit qui louche aux interets primordiaux de 
la papaute. 

Lucius Lector invoque, comme etant Pequiva- 
lent recherche, les avantages que retire I'Eg'lise 
de son etroite union avec les Etals. 

r 

Oui, 1'Eg'lise avait autrefois sa part d'hon- 

T 

neurs, de pouvoir et de richesses dans 1'Etat; 
elle etait un de ses membres, un de ses ordres, 

r r 

une de ses castes, et 1'Elat faisait servir 1'Eg-lise 
a sa conservation et au rnaintien des vieilles 
formules sociales. 

Qui done gagnait le plus a cette union?... 

L'Eglise, en tout cas, en relirait des avanta- 
ges. Une tradition de quinze siecles la liait a 

r 

1'Etat dont, par ses origines, ses tendances, elle 
etait en somme 1'alliee. Ayant des interets a 
menag^er, elle souffrait les empietements des 
sonverains dans son domaine juridique, elle 
tolerait les privileges qu'ils s'arrogeaient vis-a- 
vis d'elle, et, tout en reservant ses droits, elle 
deferait aux exclusions du Roi Tres-GhreUen, 
du Roi Gatholique ou del'EmpereurApostolique. 
Les papes protestaient contre ce morcellernerit 
de la souverainete du Saint-Siege, contre cette 
violation de la loi ; mais la prudence, qui est 
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line vertu que 1'on pratique a Rome, conseillait 
la resignation au Sacre-College. 



Aujourd'hui, les temps sont changes. 

Les gouvernements acluels sont loin de pro- 
fesser les sentiments catholiques des souverains 
d'autrefois, la legislation moderne a cesse de 
s'inspirer del'esprit chretien, et Je regime d'e- 
troite union entre 1'Eglise et les Etats ne sera 
peut-6tre plus bientdt qu'un souvenir du passe. 

Longtempssupportee par le Saint-Siege comme 
uri accommodement de polilique avec ceux qui 
1'aidaient et le soutenaient dans sa mission, for- 
mee et developpee dans un cadre tout autre que 
celui dans Jequel elle pourrait s'exercer aujour- 
d'hui, 1'exclusion n'a plus sa raison d'etre et 
son but ne se verifie plus. 

Gontraire au principe superieur de la liberte 
de 1'Eglise et de la souverainete pontificale, en 
opposition formelle avec la legislation canoni- 
que, le veto, depourvu de tout fondement juri- 
dique, apparait maintenant comme un ana- 
chronisme choquant , une arme rouillee 
qui ne servira plus. Le pape actuel en a ainsi 
decide, on le croit du moins et 1'on pretend 
m6me que la Bulle consacrant la disparition 
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definitive de 1'antique privilege, est deja prte et 
paraitra lors de la prochaine vacance du tr6ne 
pontifical. 

Tout 1'edifice de l' Exclusive , com me on 
disait autrefois, ne repose que sur un principe 
de convenance que des arguments critiquables 
ne peuvent transformer en principe juridique. 
A 1'heure actuelle, ce principe de convenance ne 
s'explique plus et la prudence consiste pour le 
Saint-Siege a abolir ce vestige des temps passes. 

Seule an milieu des peuples, depouillee de ses 
attaches terrestres, liberee des compromissions, 
des alliances et des subordinations sdculieres, 

r 

1'Eglise doit aller independante et libre vers le 
but que Dieu lui a marque. 



ANNEXE 



E act rait de I' article da cardinal MA THIEU, 
public dans la Revue des Deux-Mondes, sous 
la signature : Un Temoin, n du i5 mars 190$.. 



Des le samedi 1 , on vitse former deux camps entre les- 
quels le Sacre-Gollege se partagea presque egalement, on 
fut pour ou centre le cardinal Rampolla. A vrai dire, il 
n'y avail pas d'autre debat. Nous venons de perdre, 
disaient les partisans du cardinal, un pape qui a releve 
le prestige de la papaute a une hauteur extraordinaire. 
II a vraiment instruit, edifie, remue le inonde entier qui 
vient de lui rendre, a sa mort, le plus magnifique hom- 
mage. Oue pouvons-nous faire de mieux que de lui don- 
ner pour successeur le confident intime de ses pensees, 
le collaborateur devoue de ses grands desseins, le minis- 
tre qui Fa servi avec une intelligence, une abnegation 
auxquelles tons rendent hommage? Chez qui trouve- 

i. L'entree en conclave cut lieu le vendredi 3i juillct 1908. 
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rons-nous Line pareille experience des affaires et une 
plus grande saintete de vie? 

Ainsi pensaient, on peut le supposer, les Fran^ais, les 
Espagnols, un certain nombre de cardinaux etrangers a 
1'Italie et d'ltaliens elqui connaissaient mieux le cardinal 
Rampolla el lui devaient davantage. Mais ils n'etaient pas 
organises : ils nese concerterentjamais, ilsne recjurentde 
personne ni encouragement ni mot d'ordre et ne for- 
rnaient point ce qu'on appelait autrefois une faction. 
Rampolla, disait un. de ses partisans, est tout le con- 
traire du candidat qui promet et qui regale . 

Le secretaire d'Etat avait, comme tout premier minis- 
tre, des ennemis que la mort de Leon XIII enhardit et 
rendit bruyants : Nous ne A^oulons pas du cardinal 
infeode aux Frantjais et protege par Combes. II faut un 
pape qui ne ressemble pas a Leon XIII, un pape reli- 
gieux, qui ne fasse pas de politique. Voila ce qu'on 
lisait dans les journaux. Voila les propos qu'en se pro- 
nienant, on recueillait de la bouche des profonds politi- 
cjues ecclesiastiques et laiques, qui tenaient le conclave 

sur la place Golonna ou an Pincio Ges exagerations 

n'avaient pas conrs an conclave, mais le cardinal n'y 
comptait pas uniquement des admirateurs. II etait natu- 
rel que les cardinaux de langue allemande ne songeas- 
sent point a le nommer. Ils Irouvaient, et plusieurs Ita- 
liens avec eux, que Leon XIII et son ministre avaient 
trop exclusivement maintenu la barque de Saint-Pierre 
dans les eaux franchises ou elle n'avait rencontre que 
des ecueils. On affirme que ceux-la voterent pour le 
cardinal Gotti. 

Ouand rem-pereur Guillaume vint a Rome, on sait 
(ju'il dejeuna chez son ministre aupres du pape avant de 
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partir pour le Vatican. Trois cardinaux furent invites 
par lui : Rampolla, Agliardi et le Prefet de la Propa- 
gande. Un des convives, le prince 0***, propri^taire du 
palais de la legation, dit a Gotti : Eminence, vous 
vous trouvez ici en qualite d'herilier presomptif. Gette 
petite faveur imperiale, en effel, fut consideree com me 
une designationanticipeepour la succession de Leon XIII. 
C'est donner beaucoup d'importance a un dejeuner. II 
est certain que les merites du cardinal Gotti suffisent, et 
au-dela, pour expliquer ses dix-sept voix ; que si les 
Allemands ont vote" pour lui, ilsne Font pas sou ten u bien 
energiquement; qu'il ne leur a donne aucun gage; que, 
devenu pape, il ne se serait infe'ode a aucune nation et 
qu'il aurait gouverne avec rindependance et la droiture 
reconnues de son caractere. 

Certains ^lecteurs, enfin, qui ne contestaient pas, dans 
ses grandes lignes, la politique de Leon XIII, pensaient 
qu'il valait mieux qu'elle ne continuat pas a etre appli- 
quee par la me'me personne ; que vingt cinq annees de 
regne avaient rendu bien des changements necessaires, 
cree ou enracine plus d'un abus qu'il fallait reformer, et 
fait surgirplusieurs questions nouvelles qui ne pouvaient 
etre bien resolues que par un horn me nouveau. A cette 
opinion appartenaient, paraft-il, les jeunes et brillanls 
archeveques du nord de I'ltalie. Us disaient : Nous 
voudrions un pape qui n'ait ete mele a aucune polemi- 
que, dont le nora signifie paix et concorde ; qui ait vieilli 
dans le ministere des -dines, qui s'occupe avec detail du 
gouvernement de TEglise, et qui soit avant tout pasteur 
et pere. Ge pape, nous I'avons sous la main. II a reussi 
a merveille dans son important diocese. II unit un juge- 
ment tres droit a une grande auslerit3 de moeurs et a 
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une bonte admirable qui lui a gag-ne les coeurs partout 
oil il a passe. Nous voterons pour le palriarche de 
Venise . 

L'election de Pie X est sortie de ces oppositions coar 
lisees contre le cardinal Rampolla et de la faveur imme> 
diate qui s'attaclia au nom de Sarto dont la candidature 
prit corps et devint tres serieuse, le dimanche matin, au 
moment oir^clatait un incident imprevu dont le reten- 
tissement dure encore. 

Quelques jours avant le conclave, arrivait a Rome un 
cardinal autrichien dont on remarqua bientdt la mine 
austere, les propos edifianls et Fair preoccupe. II faisait 
beaucoup de visiles et allait d'un cardinal a 1'autre en 
repetant : a Quelle -grave affaire! Prions bien ! In'vo- 
quons I'Esprit-Saint! Unissons-nbus... 

Ge que le cardinal n'ajoutaitpas, c'est qu'il avail dans 
sa poche une injonction formelle a regard de FEsprit- 
Sainl, sous forme d'un message qui le genail beaucoup 
el qu'il aurait bien voulu fa ire acquitlerpar un autre. II 
offrit son petit papier a plusieurs en les priant, les sup- 
pliant d'en donner lecture a sa place. Le secretaire du 
conclave declara qu'il ne pouvait pas, le Cardinal-Doyen 
qu'il ne voulait pas. Le dimanche matin, il alia confier 
son embarras au cardinal Rampolla lui-meme qui le 
renvoya au tribunal de sa conscience, et, au commence- 
cemenl du scrulin, alors que chacun ecrivait son vote, 
le cardinal-eveque de Cracovie demanda la parole et 
s'exprima litleralement comme il suit : 

Honori mild duco, ad hoc ojficiam jussu altissitno 
uocatiis, humil.li.me royare Vestram Eminentiam, prout 
Decanum Sacri Collegii Eminentissimorinn Sacrcc 
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Romance Ecclesice Cardinaliumet Camerarium S. R. E . 
ut adnotitiani suam percipiat idque notificare et decla- 
rare mo do officioso velit ; nomine et aactoritate SUCK 
Majestatis Apostolicce Franc isci Josephi Imperatoris 
Austria? et Regis Hangar ice, jure et priuilegio antiquo 
uti volentis, veto exclusionis contra Eminentissimum 
Dominum meurn cardinalem Marianum Rampolla del 
Tindaro. 

Rornce, 2 augusti igo'3 . 

J. Card. PUZYNA. 

Je me fais un honneur, ayant ete appel^ a cet office 
par un ordre tres haul, de prier Votre Emiaence, en sa 
qualite de Doyen du Sacre-College et de Gamerling-ue de 
la Sainte Eg'lise Romaine, de vouloir bien apprendre 
pour sa prop re information et pour le declarer d'une 
ma mere officielle 1 an nom et par I'autorite de Frangois- 
Joseph, empereur d'Autriche et roi de Honu-rie, que Sa 
Majeste, entendant user d'un droit et d'un privilege 
anciens, prononce le ueto d'exclusion contre mon Emi- 
nentissime Seig-neur, le cardinal Mariana Rampolla del 
Tindaro. 

La phrase n'est point coulante et elle commence mal. 
Honor i duco!3e me fais un honneur! Le cardinal n'y 
mettait point de formes, et ses pr6dcesseurs en ueto 
disaient habituellement : Doleo, je regrette. 

Gette intervention imperiale, inconnue et inattendue 
du plus grand nombre, ne resta point sans reponse. 

i . Le cardinal pretendait attenuer les termes de sa communica- 
tion entraduisanl officioso par officieux , maisle contexte, les 
motsjussii, aucloritate, jure iridiquent bieu un message officiel. 
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Immediatement, le Cardinal-Doyen se leva : << Cette 
commanication, dit-il, ne peute'tre accueillie par le con- 
clave, ni a litre officiel ni a litre officieux, et il n'en sera 
tenu aucuri compte. Puis le cardinal RamppIIa, de- 
mandant a son tour la parole, protesta en ces termes : 
Je regrette qu'une grave atteinte soil portee en matiere 
d'e'lection pontificate a la liberte de 1'Eglise et a la di- 
g'nite 1 du Sacre-Colleg-e par une puissance lai'que. Quant 
a mon humble personne, je declare que rien de plus 
honorable et rien de plus agre"abJe ne pouvait m'arriver, 
(Nihil honorabilius, nihil jiicundius mihi coniingere 
potebat.) 

II dit cela debout, grave et pa"le, avec un accent de 
dignite qui emut 1'assemble'e et ou se re-velait loute T^Ie- 
vation de son a"me. Pendant cette minute-la, le cardinal 
Rampolla ne compta point un seul adversaire dans le 
conclave! 

Nous ne voulons pas ajouter une dissertation a toutes 
celles qui out deja ete ecrites sur le veto. Nous cons- 
taterons seulement qu'il produisit sur les cardinaux 
d'abord, et ensuite sur tous les juges competents TefFet 
d'un anachronisme choquant, comparable aux propos 
et aux precedes les plus arrieres qui aient jamais ete re- 
proches auxrevenants de Temig-ration. Une fois de plus, 
I'Autriche meritait repigTamme de Mallet du Pan : 
Les coalises ont toujours ete en retard d'une anne'e, 
d'une armee et d'une idee. II n'y avait qu'a modifier 
un pen la phrase. Les coalises relardaient d'un siecle, 
d'une arrne et d'une idee. II semble bien, en effet, 
qu'ils etaient trois, quoique M. le comte Goluchowski 
ait affirrne que TAutriche avait agi toute seulej mais les 
affirmations des diploma tes ont souvent besoin d'etre 
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interpre'tees par une exe^g'ese sp6ciale. L'arme qu'ils ont 
employee etait rouillee et ne seryira plus; Pi dee qu'ils 
ont meconnue, celle de la liberte" parfaite a {'election 
pontificale, s'imposera desormais a la conscience publi- 
que; et les coalis^s, sans le vouloir et sans le prevoir, 
auront doime le coup de grace a une institution suran- 
nee, car ils ne trouveront plus de cardinal pour parler 
latin en leur nom '. 

Le bon et docile archeveque de Gracovie apprit, a Pat- 
titude de ses colleg-ues, qu'il y a un autre veto que celui 
dont il s'elait fait Pinterprete. Pendant trois jours 
encore, on le rencontra dans les galeries avec sa mine 
toujours austere et preoccupee, mais il ne parlait plus 
de I'Esprit-Saint, et, au lieu du Veni Creator, il avail 
Pair de reciter Yacte de contrition. On assure qu'il est 
e"tonne du bruit qu'il a fait dans le monde et qu'il ne 
comprend pas la seve"rile avec laquelle il a ete jug-e". 
Pourquoi m'ecrit-on des lettres desag-reables, dit-il, 
puisque j'ai ete la cause de Pelectiond'un si bon pape? 

Son Eminence se ilatte : elle n'a ete cause de rien... 
Est-il possible de revendiquer com me un succes autri- 
chien Pelection d'un pape venu de cette Venise ou la 



i. Deja, en fevrier 1892, la Gazette de Franc fort clisait : La tri- 
ple alliance se prepare des maintenant au futur conclave. L'Ang'le- 
lerre, 1'Italie et TAllemagne auraient decide 1'empereur d'Autriche 
u I'aire valoir son droit de veto... Le pape est toujours une grande 
puissance politique, un facteur avec lequel il faut complex 1 . Les Etats 
de la triple alliance le savent tres bien... Si 1'Autriche se sert cette 
fois de son droit de veto, il sera fait en sorte que le cardinal charg-e 
de cette mission n'arrive pas trop tard au conclave. Le redacteur 
de la Gazette de Francforl, en redigeant sanote, song-eait qu'en i8/jO 
Masta'i devintPie IX malgre le veto de 1'Autriche.. On se souvient, en 
effet, que le cardinal charg-e de le prononcer arriva au conclave cinq 
jours apres I'election. 
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plain te de Silvio Pellico et le cri de guerre de Manin 
retentissent toujours; eleve a une epoque oil la jeunesse 
respirait la haine de I'Autrichien avec Fair natal ; pa- 
triarche de cetle basilique de Saint-Marc, ou, chaque 
annee, la fete de FEmpereur creait la solitude? Quoi 
qu'il en soit, il n'y a pas a discuter Phypothese. Les 
lemoins les plus autorises affirment que le veto n'a e'le' 
qu'un incident et, comme le disait 1'un deux, un coup 
d'epe'e dans le Tibre. Au moment ou il se produisit, le 
Sacre"-Colleg-e etait divise" au sujet du cardinal Rampolla 
en deux moities egales qui ne se seraient jamais accor- 
dees sur son nom, et Ton commenc.ait a redouler un 
conclave prolong-^. 

Le veto ne passa pourtanl point inapercji. II fut una- 
nimement bldme" et valut une voix de plus au cardinal 
Rampolla, qui, le dimanche soir, recueillit trente suffra- 
ges au lieu de vingt-neuf. II y a des pays, il y a des 
assemblies qui se seraient montres plus susceptibles et 
ou i'ingerence de I'Autriche eOt amen6 1'election imm^- 
diate du candidat qu'elle repotissait. Une telle hardiesse 
eut tu^ le veto, mais elle n'6tait ni dans le temperament 
italien ni dans les habitudes des conclaves, et, sans 
doute, la prudence ne la conseillait pas. Comment bles- 
ser a ce point I'Autriche et mecontenter les puissances 
qui parlageaient ses rancunes? 1 Le resullat du veto - 



i. D'apres un article que M. Charles Loiseau publia dans la Re- 
naissance latine sur : I' exclusive et I' affaire de Saint-Jerdrnc, 
1'hostilite du gouvcrnemeut aulrichien conlre le cardinal Rampolla 
venail de ce que 1'ancien secretaire d'Etat avail refuse de se preter, 
notamment dans 1'aff'aire de 1'Institutde Saint-Jerome des Esclavons, 
a la politique suivie a Vienne, a I'egard des slaves d'Autriche et des 
Balkans. Cette opposition entre le Ballplatzet le Vatican venait de ce 
que le cardinal Rampolla traitait la question au point de vue des in- 
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de rendre plus ardent .chex tons le desir d'en finir vile 
et d'accrotlre Pardeur des partisans du cardinal Sarto. 
Deja, le'dimanche matin, il etait arrive a vingt et une 
voix, en dehors de I'mgerence autrichienne, car les bul- 
letins etaient ecrits avant qu'elle se manifest&t. Le di- 
manche soir, il oblint vingt-quatre voix, mais ses amis 
se heurterent alors aux resistances de son humilite, et, 
au commencement de la seance, en quelques paroles 
tres touchantes, il supplia les cardinaux de ne point 
penser a lui : Sono indegno! Sono incapacet Dimen- 
ticatemil Je suis indigene! Je suis incapable! Oubliez- 
inoi , s'ecriait-il avec une sincerite d'accent qui, mal- 
gre lui, augmentait ses chances en augmentant 1'estime 
qu'il inspirait... 

Au scrutin du lundi malin, le cardinal Sarto arrivait 
en tete avec ving't-sept voix, puis venait Rampolla avec 
ving-t-quatre. G'etait evideinment pour ce dernier le 
commencement de la fin; mais il reslait a vaincre Top- 
position meme du cardinal Sarto, qui renouvela imme- 
diatement sa supplication plaintive. Ses amis particuliers 
s'j employerent et firent un pressant appel a sa cons- 
cience pour le decider au sacrifice. II n'avait qu'un 
mot a dire et I'^lection etait faite. Ce mot, Dieu et 
TEglise le lui demandaient. Se derober au fardeau, 
c'etait se derober a un devoir evident. 

Le mot f ut dit, le consentement fut arrache quelques 
minutes avant le scrutin du soir, et, au commencement 
de la stance, le cardinal Sarto, cedant aux instances de 
ses colleg-ues, s'en remetlait de son election a la Provi- 

lerets de 1'Eglise, tandis que 1'Autriche n'avait en vue quo ccux de 
sa politique. Or, ces inlerets se trouvaicnt etre divergents. 

(Journal des Debuts, nuuiero du 20 decembre 1908.) 

11 
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dence. II obtint trente-cinq voix, sept de moins que la 
majorite necessaire. Le cardinal Rampolla descendit a 
seize. 

L'e"lection etait assured pour le lendemain. Le mardi 
matin, tout commen^a comme a 1'ordinaire. Les trois 
scrutateurs desig-ne's par le sort furent les cardinaux 
Cassetta, Mathieu et Martinelli. Leurs operations furent 
naturellement suivies avec plus d'attention encore que 
les jours precedents, et un mouvement marque se pro- 
duisit dans Fassemblee quand le nom de Sarto fut pro- 
nonc6 pour la quarante-deuxieme fois. II obtint encore 
huit suffrages, dix resterent fideles au cardinal Ram- 
polla et deux au cardinal Gotti... A onze lieures., la 
voix du venerable archeve"que de Paris proclama que le 
patriarche de Venise etait nomine pape par cinquante 
voix... 



Vu : Le President de la these, 
Toulouse, le 19 Janvier 1906. 

MERIGNHAC. 

Vu : Le Doyen. 
DELOUME. 

Vu ET PERMIS D'IMPRIMER. 
Toulouse, le 24 Janvier 1906. 

Le Recteur, 
President du Conscil de 1'LJniversite. 

PERROUD. 
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